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Résumé 

Les effets négatifs des changements climatiques et des vulnérabilités auxquels font face les pays en voie 

de développement imposent des stratégies d’adaptation. Incidemment, les débats sur les changements 

climatiques n’ont pas épargné le Togo, petit pays situé en Afrique occidentale, avec peu de saisons 

variées. Sa vulnérabilité a donc poussé les décideurs à promulguer des lois dans le but d’atténuer les 

effets de ces changements climatiques et permettre au pays de respecter les documents nationaux et les 

accords internationaux, notamment la Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements 

Climatiques (CCNUCC). Ce mémoire a pour mission d’évaluer la capacité du Togo à atteindre ses 

objectifs dans le domaine spécifique de l’agriculture. 

 

Summary 

The negative effects of climate change and the vulnerabilities faced by developing countries require 

adaptation strategies. Incidentally, the debates on climate change have not spared Togo, a small country 

located in West Africa, with few varied seasons. Its vulnerability has therefore prompted decision-

makers to enact laws with the aim of mitigating the effects of these climate changes and enabling the 

country to comply with national documents and international agreements, in particular the United 

Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC). This dissertation aims to assess the 

capacity of Togo to achieve its objectives in the specific field of agriculture. 
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INTRODUCTION 

 

Les politiques d’adaptation aux changements climatiques au Togo 

 

Les observations, les analyses et les rapports des chercheurs comme ceux du GIEC (2017), le 

Rapport Brundtland (1987), l’Institut international du développement durable (IIDD, 1990) et 

d’autres, montrent que le monde actuel est sous l’effet pressant des forces et conséquences 

dévastatrices des changements climatiques. Ces derniers sont perçus comme étant d’origine 

anthropique. En effet, selon la communauté scientifique, ces changements sont principalement 

causés par l’activité humaine, comme la combustion de combustibles fossiles (GIEC, 2021). Selon 

l’OMS, dans le monde, « plus de 7 millions de personnes sont mortes prématurément à cause de la 

pollution de l’air en 2012 » et le nombre ne cesse d’augmenter. Une autre étude publiée dans la 

revue The Lancet (2022) a estimé que « la pollution de l’air était responsable de la mort prématurée 

de neuf millions de personnes en 2019 ». 

Les rapports et recherches précédemment mentionnés posent la question du monde que nous allons 

léguer « aux générations futures » puisque les changements climatiques agissent sur nos modes de 

vie en redessinant et modifiant les côtes, les mers, les océans, nos espaces, nos milieux agricoles et 

nos ressources naturelles.  

Sachant que même des pays développés peinent à s’adapter à ce fléau, quelle est la situation des pays 

en voie de développement comme ceux d’Afrique qui doivent en même temps protéger leurs 

économies, s’adapter aux changements climatiques? (MacNeil R., 2016;Campbell Scott, 2016). 

En effet, en plus de ces menaces liées aux changements climatiques, la plupart des pays africains 

vivent d’autres menaces qui constituent des freins pour la plupart des communautés à s’adapter aux 

changements climatiques (GIEC, 2021), comme la pauvreté endémique, la mauvaise gouvernance 

étatique, l’accès limité aux marchés des capitaux, les conflits et la croissance démographique.  

Tous les pays d’Afrique ont d’innombrables problèmes liés à leur capacité d’adaptation aux 

changements climatiques, et le Togo, objet de ce mémoire n’y échappe pas. Dans le classement 

général, sur les 197 pays, le Togo se retrouve avec un score de vulnérabilité de 0,52 et celui de 

préparation de 0,31. Ce qui lui permet d’occuper le 13e rang pour le score de vulnérabilité et le 144e 

rang pour celui de préparation (ND-GAIN, 2020). Étonnamment, plusieurs littératures comme celles 
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de Lorena Pasquini (2020), Shepherd Muchuru & Godwell Nhamo (2019) et autres ont parlé de la 

capacité d’adaptation aux changements climatiques de nombreux pays de la sous-région (Benin, 

Ghana, Nigéria), mais n’ont pas abordé le Togo, dont l’indice de ND-GAIN ainsi que le score de 

vulnérabilité et d’adaptation sont importants. 

Le Togo a lancé en 2015 le Plan National d’Adaptation aux changements climatiques (PNACC) avec 

pour horizon 2030 qui présente le secteur agricole comme la base de la lutte contre la faim et vise à 

amoindrir les effets néfastes des changements climatiques sur les différents secteurs de l’économie 

du pays, notamment l’agriculture. Notre objectif spécifique est de voir comment le Togo s’adapte 

dans le secteur agricole et, incidemment, les enjeux connexes importants en relation avec le plan 

PNACC, à savoir l’élevage, le reboisement et l’énergie. Nous ferons cela en posant un regard 

critique le PNACC et en évaluant si les pratiques dans ces secteurs respectent les normes et les 

objectifs de la CCNUCC et ceux des 17 principes du développement durable (ONU, 2020). On se 

rappelle en effet que selon l’Organisation des Nations Unies : « Les objectifs de développement 

durable nous donnent la marche à suivre pour parvenir à un avenir meilleur et plus durable pour tous. 

Ils répondent aux défis mondiaux auxquels nous sommes confrontés, notamment ceux liés à la 

pauvreté, aux inégalités, aux climats, à la dégradation de l’environnement, à la prospérité, à la paix et 

à la justice. Les objectifs sont interconnectés et, pour ne laisser personne de côté, il est important 

d’atteindre chacun d’entre eux, et chacune de leurs cibles, d’ici à 2030. » (ONU, 2020).  

D’un point de vue méthodologique, nous avons mené des interviews et collectes de données sur le 

terrain pour questionner cette vision du PNACC en 2030, identifier les freins et leviers et les 

différentes pratiques dans ces secteurs. 

Pour atteindre cet objectif, notre mémoire se focalisera principalement sur l’adaptation et portera sur 

quatre chapitres. Le premier fait une brève présentation du Togo et expose les enjeux permettant de 

comprendre la nécessité d’adaptation face aux menaces des CC et d’informer les générations 

togolaises actuelles de penser aux dangers à venir. Le deuxième chapitre présente le cadre 

conceptuel de la littérature sur les politiques d’adaptation aux changements climatiques dans les pays 

en voie de développement et montrera en quoi le Togo est un cas en termes d’adaptation climatique, 

alors que le troisième chapitre présente le concept de recherche : les données collectées sur le terrain 

et dans les documents officiels ainsi que la méthodologie employée pour y arriver. Ce chapitre 

mettra en lumière les perspectives des acteurs et les stratégies développées et mises en place par le 
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PNACC en 2017. Le quatrième chapitre montrera les résultats de la recherche, les recommandations 

issues des observations et les insuffisances du « PNACC, 2017 » adopté par le Togo. 
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Chapitre 1 

 

Contexte des enjeux d’adaptation liés aux changements climatiques 
 

Ce chapitre de mise en contexte est structuré en deux parties. La première porte sur la présentation du 

Togo dans son ensemble (géographique, climatique...). Ensuite la deuxième partie fait une brève analyse 

et identifie les acteurs dans leur cadre institutionnel et réglementaire face aux défis d’adaptation dont fait 

face le Togo. 

 

1.1 Présentation géographique et climatique du Togo 

Le Togo est un petit pays d’Afrique occidentale, il est situé entre 6 et 11 degrés de latitude nord et 0 et 

1°40 de longitude Est. Il est délimité au nord par le Burkina Faso, au Sud par l’Océan Atlantique, à 

l’Ouest par le Ghana et à l’Est par le Benin. Le Togo partage avec ces pays limitrophes des conditions 

climatiques similaires et peinent à supporter les aléas des conditions climatiques dans de nombreux 

secteurs. Il compte 5 régions : du Sud au Nord, il y a la région maritime, des Plateaux, la région 

Centrale, Kara et des Savanes (voir Annexe 1). Le Togo a une superficie de 56 600 km² avec une 

population estimée à 8 670 796 habitants. Selon les dernières informations des Nations Unies, la 

population togolaise est en pleine croissance avec 43.3% de population urbaine. Il représente 0.11% de 

la population mondiale et occupe le 102e rang dans le classement des pays par population. La densité de 

sa population est de 152 km2 (394 personnes par mi2) (Worldometer, 2022). 

Le climat du Togo, caractérisé par un climat tropical, est quelque peu chaud et tempéré. Il est sous 

l’influence de deux grands régimes climatiques : le régime tropical soudanien au Nord et le régime 

guinéen au Sud (Annexe 6). Des précipitations variées sont enregistrées toute l'année, y compris durant 

les mois les plus secs. À cet effet, le diagramme ombrothermique (Figure 1.1) du Togo montre que le 

mois de janvier est le mois le plus sec, avec une température de 3.5°C et seulement 55 mm de pluie. Le 

mois de septembre enregistre le plus haut taux de précipitations avec 204 mm de pluie et 24°C de 

température environ. Celui du mois d’août bat le record de température la plus élevée de 26.7°C 

(Climate-data.org., 2021).Ces variations de température d’une part, et l’évolution interannuelle à travers 

les villes togolaises d’autre part (Figure 1.2), montrent que le Togo n’est pas épargné par les grandes 

variations de température. Le coefficient de régression des droites de tendance sont tous positifs dans le 
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temps et à travers les grandes villes (Figure 1.2). Ce qui montre que les températures ne font 

qu’augmenter dans le temps. Toutes ces menaces actuelles, liées aux changements climatiques, font que 

depuis quelques années, les pays de la planète se rencontrent et signent des accords internationaux 

(comme l’Accord de Paris) pour trouver des solutions. 

 

Figure 1.1 : Diagramme ombrothermique du Togo 
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Figure 1.2 : Évolution synoptique de la température du Togo sur 49 ans depuis 1961-2010 
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Ces deux diagrammes ombrothermiques (variation de température et pluviométrie) et évolution 

synoptique de la température sur 49 du Togo ci-dessus, nous montrent que le pays devrait prendre 

conscience des effets liés aux changements climatiques et adopter une politique adéquate pour limiter les 

effets néfastes de ces variations. 

Par ailleurs, nous verrons plus loin que le Togo est doté d’une côte maritime de 50 km soumise à 

l’érosion. Les terres cultivables sont estimées à près de 3,4 millions d’hectares (64% du territoire) dont 

seulement 55% étaient cultivées en 2010. L’aire totale des terres irrigables est d’environ 86 000 hectares 

et la superficie des bas-fonds exploitables est de 175 000 hectares. Les eaux de surface et souterraines 

sont estimées entre 17 et 21 milliards de mètres cube d’eau en moyenne par an, pour une consommation 

annuelle d’environ 3,4 milliards de m3. Les écosystèmes végétaux sont fortement dégradés et le taux de 

déboisement est de l’ordre de 15 000 ha/an contre un rythme de reboisement qui ne dépasse guère 3 000 

ha annuellement (Atina et Dubreuil, 2015). Tous ces constats liés aux menaces du climat nécessitent 

l’implication des « bras forts ou acteurs » pour des politiques efficaces, favorables soit à l’adaptation ou 

à l’atténuation de ce phénomène. 

 

1.2  Identification des acteurs des changements climatiques et leurs secteurs au Togo 

 

Le Togo, dans son élan vers l’adaptation aux changements climatiques, a impliqué différents acteurs. Un 

des acteurs les plus importants est celui de l’État avec ses institutions qui lui permettent de participer aux 

accords nationaux et internationaux, en l’occurrence ceux de Kyoto en 1997, de CCNUCC en 1992 et de 

Paris en 2015, voire ceux de CDN en 2020 (Contributions déterminées au niveau national). La plupart 

de ces institutions font référence aux accords précédemment mentionnés. 

 

1.2.1 Analyse et présentation des institutions étatiques 

Bien que le Togo soit un petit pays d’Afrique de l’Ouest, ses implications pour les causes 

environnementales ne sont plus à démontrer. Elles se sont manifestées non seulement par ses accords 

internationaux et nationaux, mais aussi par l’organisation de ses ministères. Selon le gouvernement 

togolais, ses ministères sont capables de défendre et de mener des politiques conduisant à une meilleure 

adaptation environnementale dans différents secteurs comme agriculture, la gestion de l’eau, élevage 

voire le secteur socio-économique. Selon un représentant adjoint du bureau de PNUD au Togo, « le pays 

mérite des félicitations pour ses efforts dans l’élaboration des Rapports Biennaux Actualisés (PRBA) 

dans le cadre de ses engagements pour l’adaptation aux effets des changements climatiques » (MERF, 
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2015). Ces rapports biennaux ont permis à ce pays de dépasser le simple cadre des engagements 

climatiques, et « représentent de véritables outils de planification permettant au pays de disposer les 

informations de base dans la programmation des activités relatives à la lutte contre les changements 

climatiques et à la mobilisation des ressources. » (MERF, 2015). Cependant, le Togo doit mener des 

analyses approfondies dans ses différents secteurs (agriculture et élevage, énergie, etc.) afin d’éradiquer 

les nombreux problèmes qui l’empêchent de mieux s’adapter aux CC en se basant sur ses différentes 

ministères et acteurs des changements climatiques. Plusieurs ministères œuvrant dans la lutte contre les 

changements climatiques existent au Togo et sont aussi mentionnés dans le PNACC de 2017. Nous 

n’allons pas tous les mentionner mais quelques-uns méritent d’être nommés dans le but de montrer la 

responsabilité et l’implication de l’État togolais pour les causes environnementales. Néanmoins, nous 

nous questionnons sur la responsabilité des politiques d’adaptation au Togo, à savoir : qui les élabore ? 

Est-ce l’État qui a cette responsabilité, les autres acteurs ou tous ? Parmi les nombreuses politiques 

d’adaptation mentionnées par les différentes littératures (Dolšak N.; Prakash A., 2018), quels types de 

politique d’adaptation trouvons-nous au Togo ? L’exploration des différents ministères et la revue de 

littérature du chapitre 2 pourront nous éclairer à cet égard. 

 

1.2.1.1 Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières (MERF) 

Le ministère de l’Environnement et de Ressources Forestières a vu le jour en 2001 dans la capitale 

togolaise. Il était auparavant combiné au secteur touristique et il est devenu un ministère à part entière 

par décret gouvernemental no 2001-203 PR, le 19 novembre 2001, en se dissociant du secteur 

touristique. Un autre décret gouvernemental, no 2008-050/PR signé le 7 mai 2008 et confirmé le 15 

septembre 2010, élabore les différentes missions de MERF et acteurs des changements climatiques 

togolais. Ces missions sont les suivantes : le MERF doit veiller à la mise en œuvre de la politique de 

l’État en matière de gestion de l’environnement et des ressources forestières. Ce ministère doit 

également élaborer des règles relatives à la sauvegarde et la protection de l’environnement, la prévention 

contre les pollutions et les nuisances, et la prévention des risques et catastrophes naturelles. En outre, il 

doit veiller au contrôle, à l’exécution et au respect des conventions internationales en matière 

d’environnement, ainsi que des dispositions de la loi-cadre sur l’environnement, du code forestier et de 

la loi sur la prévention des risques environnementaux sont aussi pris en considération par ce ministère. 

En plus du contrôle et de l’intégration des préoccupations environnementales dans les différentes 

politiques sectorielles et stratégies nationales de développement, le MERF a pour autre mission de 
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développer des moyens d’appui et d’encadrement des populations et autres acteurs dans le cadre du 

reboisement et de l’aménagement des forêts. Sur les 56 600km2 où s’étend le Togo, ce ministère 

concentre la plupart de ses activités dans la capitale (Lomé) au Sud. Toutefois, on peut se demander 

comment les autres couches sociales éloignées peuvent-elles bénéficier des missions du MERF qui 

paraissent être nobles ? Est-ce que les avantages des missions du MERF peuvent réellement atteindre les 

autres régions plus au nord ? Par exemple, un agriculteur qui se trouve dans la ville de Dapaong ou dans 

la vaste région des Savanes : comment peut-il bénéficier des communications environnementales 

adéquates provenant de ce ministère ? Nous assistons ici à un problème de délocalisation qui est 

amplement montré par les auteurs (comme Dolšak N.; Prakash A. et Bompard; Desbois en 2018) dans 

leurs différents types de politique d’adaptation qui semblent selon eux très importants pour une 

meilleure adaptation. Enfin, soulignons que ce ministère s’occupe aussi de la réglementation des 

mouvements de produits chimiques et des substances dangereuses qui sont aussi importants dans les 

politiques d’adaptation (Ayedegue L.; Issaka K.; Yabi J., 2020). 

 

1.2.1.2 Ministère de la planification du développement et celui de l’économie et des finances 

 

Ce ministère conçoit, suit et évalue la stratégie nationale de développement, en relation avec le ministère 

chargé de l’économie et des finances. Situé dans la capitale togolaise (région maritime), il intervient 

dans la planification des programmes d’investissement public et dans les politiques nationales de la 

population togolaise pour un développement durable. Pour ce faire, ce ministère mobilise différentes 

ressources externes pour le financement et renforce également la capacité de modernisation des outils 

environnementaux de l’État pour un développement durable. Ce ministère représente donc un pont entre 

les autres ministères et celui de l’économie et des finances à cause de sa stratégie de planification 

capable d’amener le pays à mieux s’adapter aux CC. 

Le ministère des finances représente le poumon de l’économie du pays, car la plupart des ministères se 

trouvent connectés à cause des exigences financières du pays. Son bureau se trouve dans la capitale 

nationale (Lomé). Les budgets et finances du pays, les études et analyses économiques, le trésor public, 

voire le financement pour la Covid-19, relèvent de ce ministère de l’économie. Les financements des 

écarts d’adaptation liés aux changements climatiques sont du ressort de ce ministère, de même que 

d’autres sources d’aides nationales et internationales liées à l’adaptation dans le secteur agricole. Tout 
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ceci justifie l’importance de ce ministère, non seulement dans la vie de tout citoyen togolais, mais aussi 

dans toutes les activités économiques du pays, y compris son adaptation aux changements climatiques. 

En 2021, l’effet des changements climatiques sur le Togo était plus visible dans le secteur agricole. À 

cet égard, le PIB du pays qui était à 37.3% en 2008 est tombé à 24.7% en 2021 à cause des effets 

néfastes du climat. Toutefois, grâce à ce ministère, le Togo a renforcé ses dispositifs institutionnels en 

adoptant la loi sur l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral et la stratégie REDD+. 

Selon la CDN de 2021, les ressources financières pour atteindre les objectifs de réduction des émissions 

de GES sont de 5,5 milliards de dollars. Ce ministère a donc la lourde tâche de mobiliser des fonds 

nationaux publics et privés ainsi que des aides étrangères pour financer les actions d’adaptation prévues 

(Afdb.org, 2022). 

 

 

1.2.1.3 Ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la Protection de la Nature 

 

Créé le 30 mai 2008 par la loi N°2008-005 dans la région maritime du Togo, ce ministère aide d’autres 

ministères à suivre l’intégration et l’adéquation des actions environnementales dans les politiques 

d’adaptation et les stratégies de développement durable. C’est ainsi que la gestion écologiquement saine 

des déchets de chantiers abandonnés et leur recyclage pour éviter la pollution de l’air, la contamination 

de l’eau et du sol sont pris en considération par ce ministère. En outre, ce ministère, après sa création en 

2008, a mis en place un système de reforestation de l’écosystème togolais. Ce système de reforestation 

se traduit par la création des plantations privées, étatiques, ainsi que la promotion de l’agroforesterie et 

de la foresterie communautaire. Toutes ces actions ont pour objectif le ralentissement de la disparition 

des forêts, leur protection à travers la gestion efficace des feux de brousse et la régénération des sites 

dégradés. Conséquemment, la délimitation des aires protégées, l’aménagement et le repérage des sites 

problématiques seront des points importants pour ce ministère (TCNCC, 2015). Par ailleurs, le 

ralentissement de la disparition des forêts peut être vu et compris comme une stratégie d’adaptation, 

puisque les études montrent que les arbres réduisent les effets néfastes des CC. Par exemple, 

« diversifier la forêt en plantant des espèces d’arbres plus susceptibles d’être adaptées à un climat futur 

est une stratégie d’adaptation potentielle pour accroître la résilience » (Hof, A. R., C. C. Dymond et D. J. 

Mladenoff, 2017). 
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Figure 1.3 : Organigramme du cadre institutionnel de la TCNCC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Malgré les actions prises par le gouvernement togolais via ses différents ministères (Organigramme du 

cadre institutionnel de la TCNCC) et dans le processus de son adaptation aux changements climatiques, 

bon nombre d’écarts semblent exister encore et doivent être pris en compte pour mieux répondre à son 

processus d’adaptation. Si tous les acteurs (agriculteurs, sociétés civiles, ONG…), surtout les institutions 

de l’État fonctionnent efficacement et à leur pleine capacité (ONU, 2020), le Togo pourra ainsi mieux se 

positionner par rapport à ses pairs de sorte que ses écarts d’adaptation, que nous pouvons qualifier de 

lacunes, soient analysés plus loin à travers les politiques tout au long de ce projet. 

L’analyse et la présentation sommaires des institutions de l’État togolais montrent que la grande partie 

des politiques provient de ce dernier, mais l’implication des autres acteurs à travers les politiques locales 

reste à déterminer (Dolšak N.; Prakash A., 2018). Pour cette raison, l’inventaire du secteur agricole 

(origine des GES) où l’État semble intervenir sera présenté et analysé. Ce secteur sur lequel sera basée 

notre démarche est susceptible d’être à l’origine des GES. 
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1.2.2 Le secteur agricole, élevage et pêche 

Selon le document de TCNCC (Troisième Communication Nationale du Togo sur les changements 

climatiques) publié en 2015, le secteur agricole togolais représente la deuxième plus importante source 

d’émissions de GES. En 2005, le plus grand contributeur était UTCATF (Utilisation des Terres, 

Changement d’Affectation des Terres et Foresteries) avec 11495.02 Gg CO2-e représentant 65.33% des 

émissions de GES du pays. Il était suivi par le secteur agricole avec 3441Gg CO2-e, représentant 

19.40% des émissions (TCNCC, 2015). Ces chiffres montrent que les émissions issues du secteur 

agricole et forestier sont importantes. Paradoxalement, ce sont ces secteurs qui sont non seulement 

supposés couvrir les besoins alimentaires du pays par leurs propres productions (satisfaire 

l’autosuffisance alimentaire) mais aussi de dégager des excédents exportables (les bois destinés aux 

exportations) afin de procurer des sources de revenus additionnels (pour contribuer au fonctionnement 

de l’économie Togolaise). 

Au regard de ces émissions de GES, et conscient du défi à relever, le gouvernement togolais, dans ses 

politiques de développement agricole, a mis l’accent sur l’amélioration des techniques de production, 

l’introduction de nouvelles technologies visant l’intensification agricole et la diversification des cultures 

pour ainsi s’adapter aux changements climatiques (PNACC, 2017). Étant donné la contribution de ce 

secteur agricole togolaise, il serait nécessaire d’analyser sa structure et de comprendre sa composition 

pour se prononcer sur son émission de GES précédemment mentionnée. 

Le seul Recensement National de l’Agriculture (RNA) du pays, fait en 2012 et financé conjointement 

par FAO et l’État togolais, où les ménages ruraux ont été dénombrés, montre le comportement de ce 

secteur. Lors de ce recensement, les ménages agricoles ont été assimilés aux exploitants agricoles au 

sein desquels un échantillon représentatif a été tiré. Cet échantillon couvre toutes les grandes régions du 

pays (RNA, 2012). On se souvient que le Togo compte cinq grandes régions. Du Sud au Nord se 

trouvent la région Maritime, des Plateaux, la région Centrale, de Kara et des Savanes. Ainsi, l’analyse 

des résultats de ce recensement permettra d’apprécier les différentes cultures au Togo, les régions et le 

pourcentage des populations impliquées. 

Le graphique ci-dessous montre la répartition des ménages agricoles suivant les types d’activité agricole. 

La part du graphique où la grande partie des ménages se concentre est dans l’agriculture et l’élevage. Ils 

représentent près de 70.1%. Pour sa part, la sylviculture, connue comme une activité d'entretien des 
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forêts en vue de leurs exploitations commerciales, représente la plus faible concentration avec un 

pourcentage de 0.9. 

 

Figure 1.4 : Répartition des ménages agricoles suivant les types d’activité agricole 

 

 

Selon ce même document (RNA de 2012), sur le plan régional, en partant de la région des Maritimes au 

sud jusqu’à la région des Savanes au nord, on constate que la concentration des ménages agricoles se 

trouve dans des proportions différentes. C’est ainsi que dans la Région des Plateaux, environ 64% des 

ménages (105 190) associent l’agriculture à l’élevage. « Ce pourcentage est inférieur à la moyenne 

nationale, alors que dans les Savanes, Kara et la Maritime, ils sont respectivement 86% (73 723), 76% 

(62 384) et 60% (64 436). En ce qui concerne la pratique unique de l’agriculture, on dénombre 31 736 

ménages agricoles dans la Région des Plateaux, 24 578 ménages dans la Maritime, soit respectivement 

19%, 23%. Pourcentages qui sont largement supérieur à la moyenne nationale. » (RNA, 2012). Ces 

chiffres nous incitent à nous questionner davantage sur les types de politiques d’adaptation de l’État 

togolais pratiquées dans ce secteur (voir Chapitre 2). 
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1.2.2.1 Les ménages et régions impliqués dans ce secteur agricole 

Le tableau ci-dessous montre les différentes régions et le nombre de ménages togolais possédant des 

parcelles agricoles selon l’échantillon considéré. La région des Plateaux possède la plus grande parcelle 

(810 964), suivie de celle de Kara (558 847), puis de Savane (542 870), de Maritime (433 852) et enfin 

la région Centrale avec 352 160. La région Maritime est la moins représentative avec le nombre moyen 

de parcelles par ménage (4.21). Cette faible concentration de la région Maritime peut être expliquée par 

la présence des institutions étatiques qui laissent moins de place aux parcelles agricoles, car toutes ces 

institutions s’y trouvent concentrées. Également, le tableau de répartition ci-dessous nous indiquera plus 

tard dans quelles régions le gouvernement togolais devrait concentrer davantage ses politiques 

d’adaptation aux changements climatiques puisque le secteur agricole est le premier visé par 

l’autosuffisance alimentaire et représente un élément important pour l’adaptation. 

 

Tableau 1.1 : Nombre moyen de parcelles cultivées par ménage selon la région 

 

 

1.2.2.2 Répartition des ménages agricoles togolais par région et suivant les branches d’activités 

 

Le tableau ci-dessous montre la répartition des ménages agricoles par région suivant les branches 

d’activités et selon le chef de ménage (CM : chef de ménage). Il nous informe que le sexe féminin est 
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moins représentatif dans toutes les régions. Ce constat permettra de mobiliser davantage les couches 

féminines dans les politiques d’adaptation aux changements climatiques adoptées au Togo. 

Tableau 1.2 : Répartition des ménages agricoles togolais par région et suivant les branches 

d’activité (Source : Aperçu de l’agriculture togolaise (RNA, 2012) 

 

 

L’observation de ces tableaux ci-dessus suscite plusieurs questions, en l’occurrence les cultures 

pratiquées au Togo, les moyens disponibles (utilisation ou non des insecticides, herbicides ou engrais…) 

pour entretenir ces cultures jusqu’à leur maturité, ainsi que la relation entre ces cultures, les politiques 

d’adaptation aux changements climatiques adoptées au Togo et les impacts prévus des CC sur ce secteur 

agricole. Au regard de ces questionnements, il serait important pour notre projet d’identifier, d’une part, 

les régions qui supportent davantage les impacts, et d’autre part, celles qui reçoivent le plus de 

ressources pour s'adapter. En outre, les effets des impacts les plus importants sont-ils la disparition des 

terres cultivables due à l’érosion ou la baisse d’autosuffisance alimentaire due à la diminution des 

produits agricoles ? Nous nous souvenons qu’au Togo et partout en Afrique de l’Ouest, c’est le seul 

secteur agricole qui est supposé être à la base de l’autosuffisance alimentaire puisque toutes les couches 

sociales en dépendent. 
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1.2.2.3 Répartition des ménages pratiquant les grands groupes de cultures selon les régions 

 

Les grandes cultures pratiquées dans la plupart des régions du Togo sont les céréales, les tubercules, les 

légumineuses et les légumes pluviaux. L’analyse des données obtenues dans la Figure 1.5 suivante, 

montre que les activités agricoles sont plus concentrées dans la région des Plateaux avec 33% pour les 

céréales, 36% pour les tubercules, 33% pour les légumineuses et 34% pour les légumes pluviaux. 

 

Figure 1.5 : La répartition des cultures selon les 5 régions  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La répartition des cultures selon les 5 régions mentionnées sur la Figure1.5 ci-dessus, montre que la 

région des Plateaux est plus exploitée par les ménages agricoles par rapport aux autres à cause de sa 
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richesse naturelle et des activités anthropiques. La richesse de cette région provoque surtout des 

déplacements migratoires des ménages à la recherche de moyens de subsistance. 

À la lumière de ces données, quelles politiques le gouvernement du Togo mène-t-il pour protéger cette 

région contre les aléas climatiques dans le secteur agricole et pour permettre aussi aux autres régions de 

mieux s’adapter ? À cet égard, l’annexe 16 montre l’état de la dégradation accélérée de cette région (des 

Plateaux) due aux activités anthropiques. Un autre sous-secteur intimement lié au secteur agricole est 

celui de l’élevage et de la pêche qui nécessite une analyse d’adaptation. Son exploration montrera ce que 

fait le Togo en matière d’adaptation aux CC. 

 

1.2.2.4 Éleveurs et pêcheurs 

Le Togo possède un potentiel d’éleveurs et de pêcheurs qui est relativement important. Dans les régions 

septentrionales, plusieurs éleveurs possèdent des fermes (ranches). Ces fermes sont de types 

traditionnels et extensifs. Par ailleurs, le système extensif a été amélioré récemment. Il est tout récent, 

car l’État a fait construire des ranches et des fermes laitières privées. Ces ranches et fermes sont 

essentiellement constitués de l’élevage de volailles et de petits ruminants. Les productions carnées 

couvrent environ 65,9% des besoins nationaux. Depuis 2005, le Togo comptait comme effectif des 

cheptels 294 830 têtes de bovin, 1 700 000 des caprins, 1 500 000 des ovins, 300 000 de porcins et 

10 011 935 de volailles (TCNCC, 2015). 

Étant donné que le Togo est bordé au sud par l’océan Atlantique, qui s’étend de Lomé vers Aného sur 

une distance de 50 km environ, c’est dans cette petite partie du Togo où sont pratiquées en grande partie 

les activités halieutiques. Ce secteur a évolué depuis 2005 et a produit 27 778 tonnes de poissons, toutes 

catégories confondues, dont 22 732 tonnes, par la pêche artisanale maritime, 5 000 tonnes par la pêche 

continentale et seulement 42 tonnes par la pêche industrielle. La production halieutique est donc restée 

plus ou moins stable. Cependant, on note l’émergence de la pisciculture, avec un taux de croissance de 

15% car cette activité commence à atteindre les différentes régions du pays. Cependant, ce domaine est 

aussi susceptible de libérer des GES à cause des résidus halieutiques, des poissons mal conservés et de 

l’entretien des matériaux de pêches. La question de l’environnement marin togolais est devenue une 

préoccupation de tous les acteurs des CC, car elle concerne aussi les vulnérabilités des côtes marines (à 

cause de leur érosion), de l’air (pollué par les débris halieutiques) et de l’avancée de la mer due aux 

changements du climat. Selon les experts des membres de la FAO, des organisations régionales de 
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gestion des pêches (ORGP) et de certaines organisations non gouvernementales (ONG), ce secteur est 

très sensible aux changements climatiques et mérite d’être considéré (FAO, 2022). Par exemple au 

Togo, les mêmes situations se répètent, en effet, pour beaucoup de pays Africains et « tropicaux, les 

résidus halieutiques et agricoles sont, après les récoltes, laissés d’abord sur place » (TCNCC 2015). 

Donc, quel sort réserve-t-on aux résidus potentiellement dangereux pour l’écosystème du Togo, qui 

peuvent constituer un frein à l’adaptation aux changements climatiques et au développement durable 

sans oublier la société civile elle-même, d’une part, et les autres organismes non étatiques (ONG…) 

d’autre part, qui peuvent être des moteurs des politiques locales d’adaptation ? 

 

1.2.3 Les autres acteurs : la société civile, les Organisations non gouvernementales (ONG) et les 

organismes étrangers 

 

Comme toutes sociétés civiles qui doivent œuvrer dans la vie économique d’un pays, celle du Togo, 

considérée comme l’un des acteurs des changements climatiques, ne doit pas être épargnée des 

politiques du gouvernement plus précisément celles de l’adaptation aux CC. Le Togo dispose aussi 

d’autres acteurs comme les ONG et les organismes étrangers. 

Plusieurs Organisations non gouvernementales (ONG) ont vu le jour au Togo. Mais rares sont celles qui 

s’intéressent réellement aux causes environnementales. Lorsqu’on se réfère au répertoire de la 

FONGTO qui est la Fédération des Organisations non Gouvernementales au Togo, on arrive à localiser 

trois ONG et qui retiennent notre attention à cause de leurs missions et de leurs champs d’action pour les 

causes environnementales : 

L’OPED-Togo se définit comme une Organisation pour l’Environnement et le Développement durable 

(OPED-TOGO). C’est une association à but non lucratif qui a été créée le 24 septembre 2011 et 

reconnue par le Gouvernement togolais le 22 mars 2013. Ses principales intentions sont la création d’un 

monde où chaque génération arrivera à satisfaire ses besoins dans le respect des lois de l’environnement. 

Pour ce faire, l’implication de tous les acteurs de la société est importante afin de changer les modes de 

consommation non durables et permettre aux communautés vulnérables d’améliorer leurs conditions de 

vie. Les grands objectifs de cette ONG sont : la prise de conscience des questions environnementales; 

l’émergence, la protection de l’environnement; la gestion participative; la promotion du développement 

des énergies renouvelables durables, et la lutte contre les menaces des changements climatiques (OPED-

Togo, 2013). Pour atteindre ses objectifs, l’OPED-Togo a noué des relations solides avec plusieurs 
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organismes nationaux et internationaux. C’est le cas du Réseau Action Climat France, du Réseau Climat 

Développement, ainsi que ENDA et Énergie-Environnement-Développement au Sénégal. Cette ONG se 

base sur des programmes solides liés à la gestion de l’environnement. Certains de ses programmes sont 

décrits ci-dessous. 

Les changements climatiques et la gestion des énergies jouent un rôle important dans les actions de cette 

ONG. À cet égard, les problématiques des changements climatiques doivent être prises en considération 

pour contribuer à la réduction de la vulnérabilité des populations togolaises et de leurs écosystèmes. 

Également, le développement des actions visant à augmenter les résiliences des secteurs clés, comme 

l’agriculture, doit être un élément important. Dans les pays en voie de développement, la gestion des 

déchets et des produits chimiques utilisés dans le secteur agricole, représente de sérieux problèmes 

environnementaux que les Togolais notamment doivent prendre en considération pour limiter les effets 

de contamination des nappes phréatiques. L’ONG OPED-Togo pense aussi que le développement 

communautaire et la diffusion des informations pourront aider dans la gestion efficace de 

l’environnement. Selon cette ONG, le programme de l’agriculture et de la gestion durable des terres 

pourraient « accompagner les communautés à la base pour une gestion intégrée de la fertilité des sols en 

vue d’optimiser les productions végétales et animales dans un contexte de pauvreté et de vulnérabilités 

dues aux changements climatiques. » (OPED-Togo 2013).  

La deuxième ONG est celle de VPS International Togo. Comme OPED-Togo, elle est située dans la 

région maritime. C’est est une ONG qu’on retrouve également dans plusieurs pays africains. Il possède 

plusieurs centres à Lomé et œuvre dans plusieurs domaines. Il est soutenu financièrement par les 

cotisations des membres qui le composent. Un de ses centres, nommé VPS Agriculture, couvre le 

domaine de la production végétale, animale et renforce la capacité des acteurs du secteur agricole par 

des séances de formation. Ses formations se font au niveau de l’élevage des chèvres, des moutons, des 

poules et de la pisciculture. 

Des projets comme les services de reboisement sont aussi offerts. Ils font des accompagnements et 

suivis des acteurs du reboisement à travers des canaux spéciaux. Ces canaux vont de la prospection des 

terrains au reboisement jusqu’à la fin des semences sans oublier leurs suivis. 

Les services offerts par cette organisation font partie des objectifs du GIEC (2021), de PNUD (2022) et 

de ceux du développement durable. 
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La troisième ONG ciblée est créée le 28 octobre 2012 à Lomé. L’ONG Visions Solidaires œuvre dans 

plusieurs domaines et met l’accent sur la protection du milieu dans lequel vivent les Togolais. Comme 

les deux premières ONG, elle a pour objectif de construire une collectivité regroupant les jeunes du Sud 

au Nord dans le but de les impliquer dans les résolutions des menaces environnementales. Tout comme 

VPS International Togo, l’ONG Visions Solidaires lutte aussi pour la délocalisation de différentes 

institutions étatiques du Togo. De fait, les problèmes d’aide et de soutien de la part de l’État sont 

réellement des urgences et ne sont pas facilement accessibles. Le fonds de roulement et de 

fonctionnement des activités de cette ONG provienne des cotisations des membres (Visions Solitaires, 

2020). 

Les trois ONGs décrites ci-dessus ont des ambitions exceptionnelles. Ces ambitions peuvent, à notre 

avis, contribuer efficacement à amoindrir certains écarts pour une meilleure politique d’adaptation aux 

changements climatiques au Togo. Cependant, est-ce que l’État togolais utilise ces ONGs efficacement 

et à leur pleine capacité afin de contrer les menaces climatiques ? Seules l’analyse critique du plan 

PNACC et nos visites sur le terrain nous aideront à répondre à cette question. 

Les derniers acteurs sont les organismes internationaux qui œuvrent dans lutte contre les CC au Togo. 

Parmi ceux-ci, nous pouvons citer les représentants de FAO, d’AMCC+ de Programme d’appui à la lutte 

contre les changements climatiques, de PAM et le programme des Nations Unies pour le 

développement. Ces programmes existent mais ne se font pas sentir sur le territoire togolais. 

Nous avons vu et présenté la situation du Togo et ses acteurs à travers les manifestations des effets des 

CC. Nous avons compris que les enjeux liés à ces menaces nécessitent des politiques d’adaptation qui 

représentent des défis politiques les plus visibles auxquels tout pays est confronté. Le chapitre suivant 

nous permettra de comprendre les défis politiques liés à l’adaptation et les réelles menaces climatiques 

auxquelles fait face le Togo à travers les revues littéraires. Les acteurs togolais comprennent maintenant 

les dangers qui guettent et sont conscients que si rien n’est fait aujourd’hui (politique d’adaptation), les 

générations présentes et futures en souffriront. 
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Chapitre 2 

 

Cadre conceptuel et revue de la littérature : importance des politiques d’adaptation 

 

Ce chapitre poursuit deux objectifs : clarifier d’abord les concepts clés à travers les différentes politiques 

d’adaptation face aux CC et pourquoi ces politiques sont importantes dans les pays en développement 

(Reckien et coll., 2023). Ensuite, analyser les défis auxquels le Togo fait face en montrant que ce pays 

est un cas particulier pour notre étude. 

De nos jours, les menaces climatiques sont de plus en plus présentes et des politiques d’adaptation et 

d’atténuation ont été développées pour contrer ces menaces incessantes. Nous devons toutefois noter que 

la distinction entre ces deux notions (adaptation et atténuation) n'est pas toujours évidente mais pour 

éviter la maladaptation, il faut également prendre en compte que nous allons peu considérer l'atténuation 

ici, car notre mémoire vise davantage les politiques d’adaptation du Togo. 

 

2.1 Les politiques d’adaptation aux changements climatiques 

 

Pour mieux analyser les politiques d’adaptation, il faut comprendre le mot adaptation dans le contexte 

climatique. La définition la plus connue est celle du groupe d’experts intergouvernemental, qui la 

définissent comme étant une « démarche d’ajustement au climat actuel ou attendu, ainsi qu’à ses 

conséquences, de manière à en atténuer les effets préjudiciables et à en exploiter les effets bénéfiques » 

(GIEC, 2012, p. 4). Selon ces derniers la notion d’adaptation est une notion récente et interpelle tous les 

acteurs œuvrant pour le maintien de notre écosystème. En examinant l’adaptation comme politique, 

Dolšak et al. reconnaissent que l’action climatique repose sur deux piliers : adaptation et atténuation. 

Selon eux, en donnant plus de crédit à l’adaptation, ils affirment que « l’atténuation est confrontée à des 

problèmes d’action collective parce que ses coûts sont concentrés sur des lieux et des acteurs 

spécifiques, mais les avantages sont globaux et non exclus. L’adaptation, en revanche, crée des 

avantages locaux et devrait donc faire face à moins de problèmes d’action collective. » (Dolšak N. 

Prakash, Aseem, 2018). 

L’adaptation devient ainsi une notion urgente et oblige tous les pays, peu importe leur origine et leur 

situation géographique, à s’impliquer davantage dans les accords, conférences et regroupements dédiés à 

la cause environnementale. Bien que la notion d’adaptation aux changements climatiques soit récente, 
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certains auteurs trouvent un lien historique et son implication dans d’autres disciplines ou champs 

comme le montre les deux auteurs suivants : « Si l’adaptation au changement climatique constitue un 

domaine récent, le concept d’adaptation jouit lui d’un ancrage historique fort au sein de différents 

champs de savoirs et de pratiques (Simonet, 2009; Pelling, 2011). En termes clairs, le mot « adaptation » 

(idem en anglais), représente une réduction des vulnérabilités ou menaces auxquelles sont confrontées 

nos nations face aux menaces des changements climatiques 

Selon Gameren, « il s’agit donc d’un processus très demandeur et d’une coordination internationale. 

Celle-ci est difficile à obtenir étant donné la grande hétérogénéité des niveaux de développement 

technologique et économique. » L’adaptation, dans une certaine mesure, procure des bénéfices privés 

pour éviter des pertes surtout lorsqu’un groupe spécifique est ciblé comme celui des femmes ou des 

minorités visibles dans une région donnée. Elle apporte des réponses ciblées aux différents aspects ou 

menaces liés aux changements climatiques. Lorsque les actions menées pour l’adaptation, y compris les 

réponses qui sont mal ciblées, elles ratent leurs cibles et on tombe d’habitude dans l’inadaptation. Cette 

inadaptation fait souvent référence aux effets négatifs des réponses liées à l’adaptation, ce qui accentue 

la vulnérabilité et entrave le développement durable. Selon Reckien et ses collègues, « l’inadaptation se 

produit lorsque l’adaptation crée involontairement un préjudice. De telles questions de définition 

suggèrent que l’adaptation et la mal adaptation ne sont pas distinctes, mais plutôt les extrémités 

opposées d’un spectre qui combine des conséquences négatives, neutres et positives en termes de 

réduction du risque climatique et de sa répartition dans l’espace, le temps et les groupes sociaux. » 

(Reckien et coll., 2023). 

Les conclusions tirées par Nives et al. dans leur ouvrage sur la politique d’adaptation au CC, montrent 

que « l’adaptation au changement climatique est façonnée par une multitude de facteurs, notamment les 

capacités institutionnelles, la dynamique politique, la mobilisation des groupes d’intérêt, la politique 

bureaucratique et les préférences des donateurs ». Il est montré que la politique d’adaptation aux CC 

n’est pas l’affaire d’une personne ou d’une couche sociale seule. Elle mobilise toute une grande 

structure à travers un pays pouvant encourager cette politique, bref tous les acteurs. Leur analyse va plus 

loin en montrant que « Les unités de gouvernance sont confrontées à des contraintes de ressources dans 

leur planification de l’adaptation. De plus, les projets d’adaptation axés sur un facteur de stress 

climatique peuvent évincer les investissements dans d’autres priorités d’adaptation ». Les acteurs ont 

également des niveaux différents de perception des risques et d’évaluation de la vulnérabilité. Nous 

remarquons souvent dans plusieurs pays que le type et les niveaux d’investissement dans l’adaptation, 
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ainsi que le calendrier dans lequel ils se produisent, sont considérés comme un choix politique que les 

acteurs font dans un contexte économique et institutionnel donné. Par exemple, un gouvernement au 

pouvoir peut décider dans quel secteur concentrer ses politiques d’adaptation. C’est ainsi que certains 

pays peuvent aller dans le secteur agricole, tandis que d’autres dans le secteur énergétique ou forestier, 

ou encore concentrer leurs efforts sur les minorités visibles en l’occurrence les femmes. Tout dépend de 

ce qui anime chaque gouvernement et ses convictions politiques. Nous devons être conscients que 

quelles que soient les convictions d’un gouvernement dans ses politiques d’adaptation, les effets 

climatiques seront toujours présents, et que seules des décisions judicieuses et équitables feront la 

différence dans les politiques d’adaptation. Cependant, il ne faut pas seulement supposer que les 

politiques d’adaptation seront ciblées pour améliorer la résilience des zones, d’une part, mais aussi des 

populations et des activités les plus vulnérables, d’autre part. Ou bien que les politiques d’adaptation ne 

créeront pas de retombées négatives pour d’autres domaines politiques, acteurs ou zones géographiques. 

En d’autres termes, l’échec de l’adaptation peut se produire en même temps que son succès. C’est en ce 

moment que les politiques d’adaptation interviennent pour concentrer des efforts dans des secteurs ou 

domaines les plus demandant, comme le secteur agricole dans les pays en voie de développement. 

Plusieurs études menées proposent qu’il faut considérer « la modification des dates de culture comme 

mesure d’adaptation et concluent qu’il était potentiellement utile d’investir dans la recherche sur des 

variétés de cultures améliorées et d’ajuster les stratégies de gestion (variétés de cultures, gestion de l’eau 

et des engrais) pour s’adapter aux climats futurs » (Liu et al., 2008). Plus loin, Nhemachena et Hassan 

ont montré dans leurs études en 2007 que l’accès à des installations et à des services tels que les prêts et 

la vulgarisation, ainsi que les connaissances autochtones des agriculteurs sur les changements 

climatiques, ont tendance à être des raisons supplémentaires pour les agriculteurs à mettre en œuvre des 

mesures d’adaptation ou à déterminer la nature des plans d’adaptation qui leur convient. 

Pour d’autres auteurs, avant de prescrire des activités d’adaptation spécifiques, « les planificateurs 

nationaux doivent étudier et comprendre ce que les communautés font déjà avant de faire face aux stress 

liés aux CC, puis explorer comment leurs approches techniques d’adaptation peuvent tirer parti des 

pratiques existantes ». 

L’analyse de la notion d’adaptation dans un conteste climatique soulève de nombreuses questions et 

divergences, surtout dans l’affectation des ressources pour faire face aux vulnérabilités, comme l’ont 

montré certains auteurs. Alors, on peut se demander : Qui est responsable des politiques d’adaptation 

dans un pays ? Est-ce seulement l’État avec ses institutions par le biais de la gouvernance, ou est-ce les 
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autres acteurs, ou tous ? Aussi, qu'implique la politique d'adaptation dans la pratique et surtout dans le 

secteur agricole ? Selon Matthew Lockwood, dans un de ses articles en 2013, affirme qu'il s’agit de 

fournir des informations précises et pertinentes sur l'évolution des conditions météorologiques futures, 

d'élaborer des scénarios sur une gamme d'effets climatiques futurs possibles et de les appliquer dans la 

planification ou dans la politique, la vulgarisation agricole ou une restructuration en dehors des secteurs 

vulnérables au changement climatique représente un élément important (Lockwood M., 2013) et l’État 

doit être présent. 

Des analyses et constats des politiques d’adaptation font remarquer que les pistes disponibles pour 

répondre à cet enjeu d’adaptation sont nombreuses et varient d’une région à une autre. Pour cette raison, 

l’adaptation aux changements climatiques constitue un choc, c’est-à-dire qui va à l’encontre des 

pratiques habituelles ou conventionnelles. De fait, selon Ayers, « l’adaptation au changement climatique 

est un risque mondial, mais la vulnérabilité est vécue localement. L’adaptation efficace dépend donc de 

la compréhension du contexte local de vulnérabilité, ce qui nécessite des approches délibératives et 

participatives de l’adaptation. » (Ayers, 2011). 

Si l’on veut que l’adaptation demeure un effort essentiellement local (imbriqué dans les plans régionaux 

et nationaux), les unités de gouvernance locale doivent disposer d’une autonomie et de ressources 

suffisantes pour élaborer et mettre en œuvre leur propre plan. Cela soulève des questions 

institutionnelles et politiques difficiles sur la décentralisation, le pouvoir fiscal et la politique nationale. 

Les institutions mondiales, les banques multilatérales et les bailleurs de fonds extérieurs intéressés par 

l’adaptation négocient principalement avec les gouvernements nationaux, et les acteurs locaux n’ont 

qu’une présence symbolique à la table des décisions. Dans ce processus politique, les préoccupations 

locales sont susceptibles d’attirer moins d’attention et, malheureusement, l’engagement local en faveur 

de l’adaptation en souffrira (Dolšak, N.; Prakash, A., 2018). 

Cette situation est similaire à celle du Togo. Les barrières à l’adaptation (voir Figure 2.2), identifiées par 

la littérature, soulèvent un large éventail de questions. Au Togo, par exemple, les problèmes vont de la 

sécurité alimentaire, de la protection de l’eau, des financements, des besoins d’assistance technique et de 

l’absence de mise en œuvre claire des priorités (PNACC, 2015). Tous ces problèmes sont clairement 

identifiés dans les différents secteurs comme l’agriculture et l’élevage, l’énergie et la foresterie. « Le 

financement pourrait permettre un soutien plus efficace à l’adaptation aux changements climatiques et 

au développement durable » (Smith, Dickinson et Klein, 2011). Parmi les barrières, notons les 



33 
 

financements internes ou externes qui représentent l’un des problèmes importants identifiés par la 

littérature (Nisha, 2019). Pour les pays en voie de développement comme le Togo, « les défis principaux 

au financement de l’adaptation sont le manque d’institutions suffisamment solides pour assurer un 

changement des comportements, des sources de financements fiables appropriées, ainsi que de stratégie 

et de processus pour construire des sociétés résilientes, pour rendre l’adaptation plus durable, faciliter 

l’échange des connaissances et le renforcement des capacités » (Denton, 2010). Alors, que fait 

exactement le Togo dans ses politiques d’adaptation ? 

 

2.2 Capacités et politiques d’adaptation en pratique et cas du Togo 

Les différents rapports sur l’état des conditions climatiques en Afrique (OMM, 2021; GIEC, 2007; 

GIEC, 2021; NDC, 2022 et autres) sonnent l’alarme sur la nécessité urgente de s’adapter aux menaces 

issues des changements climatiques. Ces menaces, comme nous le savons déjà, vont de la hausse de la 

température, à la sécheresse, aux fortes précipitations et à l’élévation du niveau de la mer. Le graphique 

de l’OMM de 2021 ci-dessous montre les contributions déterminées au niveau national de 53 pays 

africains et les dangers imminents qui agissent avec différentes amplitudes dans bon nombres de leurs 

secteurs. Les secteurs les plus vulnérables, tels que l’agriculture, l’élevage et l’énergie, sont ceux qui 

sont à la base du développement socio-économique du continent (OMM, 2021). Selon Antonio Guterres, 

secrétaire général des Nation Unies : « Nous n'abandonnerons jamais de rendre ce monde meilleur pour 

tout le monde, nous ne pouvons pas continuer ainsi. Nous devons reconstruire la confiance de nous unir 

pour maintenir la température à 1.5 degré et construire des communautés résilientes aux changements 

climatiques. Le monde doit être suivi de près pour sauver des vies. » 

 

Figure 2.1 : Les contributions déterminées au niveau national de 53 pays africains 
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Source : United Nation (25 octobre, 2021) 

Ces menaces nous incitent à dire qu’il faut utiliser les moyens nécessaires pour s’adapter, comme l’a 

remarqué Antonio Guterres de l’ONU. Mais comment faut-il mettre en place ces moyens pour mieux 

s’adapter ? La mise en place de vraies stratégies d’adaptation permettra au Togo et à l’Afrique en 

général une meilleure vie et un avenir plus résilient (ONU, 2020). Selon l’Organisation des Nations 

Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) : « L’ampleur des effets du changement climatique 

pose aujourd’hui des défis sans précédent et façonne les modèles de migration » (FAO, 2018). 

Au Togo, plusieurs plans et politiques (PNACC, AMCC+2008, REED+) ont été développés pour 

soutenir le pays dans son adaptation. Mais ces plans n’atteignent pas directement les secteurs concernés 

dans le but de renforcer la résilience de ce pays face aux effets des menaces liés aux changements 

climatiques. Par exemple, nous verrons le cas de CPND ci-dessous, qui analyse les moyens de diminuer 

le CO2 (son atténuation) mais qui parle peu des politiques d’adaptation. Nous avons vu les différentes 

politiques d’adaptation et leurs répercussions à travers plusieurs secteurs, en l’occurrence l’agriculture, 

et nous sommes curieux de voir ce que le Togo fait à cet égard. 

 

2.2.1 Capacité et écarts d’adaptation (cas du Togo) 

Le rapport du projet de CPDN (Contribution Prévue Déterminée au niveau National) de septembre 2015, 

amélioré et repris dans le plan PNACC, montre les engagements et les moyens mis en place par le Togo 

dans le but de s’adapter aux effets pervers liés aux changements climatiques et d’atteindre les objectifs 

de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC, 1992). Ces 

engagements insistent sur la limitation de la température à 2oC, pour l’horizon 2030. Les secteurs 

potentiellement visés sont l’agriculture et l’élevage, ainsi que l’Utilisation des Terres, les Changements 

d’Affectation des Terres et Forêts (UTCATF, 2018) et l’énergie. Les explications de la figure ci-dessous 

montrent les variations du CO2 (en Gg CO2-e) et comment le Togo envisage d’atteindre les objectifs en 

2030. 
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Figure 2.2 : Projections CPDN du Togo 

 

 

 

Explication de la Figure 2.2 

La figure ci-dessus (projections de CPDN du Togo) montre trois courbes qui décrivent une évolution 

croissante de CO2 (en Gg CO2-e) de 2010 à 2030.  

– SAM en bleu, représente un scenario de référence « sans aucune mesure ». 

– BAU en vert, est la mise en œuvre des mesures déjà programmées. 

– L’Objectif conditionnel de réduction supplémentaire de GES en rouge, représentant un scénario 

ambitieux, est estimé à 20% par rapport au BAU dynamique. 

Selon ce graphique, le scénario BAU, qui est une mise en œuvre des mesures programmées, montre que 

le taux global de réduction en 2030 s’élèvera à 11.14% par rapport aux émissions totales en 2030 à partir 

de l’année de référence 2010. Cette réduction des émissions est attribuée à la mise en œuvre des efforts 

sectoriels précédemment mentionnés (Ayers, 2011). Ainsi, l’objectif conditionnel de réduction totale 

serait de 31.14% (20 + 11.14) en 2030 par rapport aux projections de SAM. 
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Ce graphique pris dans le manuel « Projection de CPDN » montre et insiste sur l’effort d’atténuation de 

CO2 mis en place par le Togo pour atteindre son objectif de réduction en 2030. 

L’évolution du CO2, vue ici comme une menace, est l’un des éléments de base lié aux variations des 

températures provoquant une modification de notre climat (voir Annexe 7). Le Togo devra donc 

réellement faire face à cette menace de même que les autres pays d’Afrique en général. Pour ce faire, le 

niveau réel de soutien, d’engagement et de participation des parties prenantes, voire leur détermination, 

sera crucial dans ce processus d’atténuation.  

Les secteurs à fortes émissions de gaz à effet de serre (CO2, CH4 et N2O) susceptibles d’être considérés 

(Annexe 7) et qui ont été précédemment mentionnés dans cette recherche, sont : l’agriculture et 

l’élevage, l’Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Foresterie (UTCATF). 

L’analyse du graphique de CPDN montre une nécessité de prise de conscience à l’égard du danger qui 

menace ce pays, mais ce graphique parle peu des efforts menés pour s’adapter aux changements 

climatiques et se limite seulement aux analyses d’atténuation de CO2. Un récent rapport de PNUE va 

plus loin dans ce processus d’adaptation au changement climatique et se questionne sur « l’adaptation au 

changement climatique dans l’après-pandémie » de la Covid- 19. Ce rapport, connu sous le nom de « la 

tempête qui se prépare », incite tous les pays à réfléchir sur le rapport concernant « l’écart entre les 

besoins et les perspectives en matière d’adaptation » lié aux menaces des changements climatiques 

(PNUE, 2021). 

 

2.2.2 Politique d’adaptation dans le secteur agriculture et élevage au Togo 

Comme l’a suggéré Mathieu Lockwood dans son article en 2013, le secteur agriculture et élevage est 

l’un des secteurs qui est supposé être le mieux adapté aux menaces des changements climatiques car il 

est à la base de l’autosuffisance alimentaire (FAO, 2020) et fait partie des poumons de l’économie du 

pays. Les textes politiques togolais, tels que PNACC 2017, TCNCC 2015, CPDN et QCNCC, proposent 

une restructuration complète du secteur avec pour horizon 2030 en y offrant les éléments suivants : la 

construction, la réhabilitation des retenues d’eaux pour les différentes micro-irrigations et l’abreuvage 

pour les bétails en milieu rural à travers toutes les régions du Togo. Ceci représente un des éléments 

importants sur lequel le gouvernent compte pour relever le défi d’adaptation aux CC. Selon l’OCDE : 

« L’eau est un élément essentiel à la croissance économique, à la santé humaine et à l’environnement. 

La gestion rationnelle des ressources en eau représente pourtant aujourd’hui un défi majeur pour les 
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gouvernements du monde entier » (OCDE, 2014). La littérature nous enseigne aussi que le Togo a 

entrepris des initiatives sur le plan institutionnel et réglementaire dans ses politiques d’adaptation. 

 

2.2.3 Politique d’engagement en matière de développement durable 

Depuis plusieurs décennies, le Togo s’est engagé volontairement dans le processus du développement 

durable et de la lutte contre le réchauffement climatique. Les politiques d’adaptation menées dans ces 

domaines se situent notamment au niveau de la lutte contre les mauvaises pratiques de productions 

agricoles et autres, la non-maîtrise de la démographie et les incidences élevées de la pauvreté (problème 

de lutte contre la faim). Tous ces défis, ajoutés aux impacts négatifs des changements climatiques, 

mettent beaucoup de pression sur les ressources naturelles du pays qui peinent à répondre aux besoins 

économiques. Par conséquent, quelles sont les actions ou programmes déjà existants menés par les 

acteurs pour s’adapter et lutter contre ces menaces ? Parmi ces programmes, notons le Plan National 

d’Action pour l’Environnement (PNAE), élaboré en 1989 dans le but de développer un système efficace 

de planification et de gestion des outils environnementaux, qui est devenu plus tard en octobre 2008, 

le Programme National de Gestion de l’Environnement (PNGE). Ce programme renforce davantage les 

stratégies nationales des capacités et oriente les objectifs vers une gestion efficace en stimulant la 

conscience écologique des différents acteurs impliqués (Convention sur la biodiversité, 1989). Le 

Programme National de Réduction des Émissions des Gaz à Effet de Serre lié à la déforestation et à la 

dégradation des forêts, connu sous le nom de REDD + Togo, permet de contribuer à l’effort mondial de 

lutte contre le réchauffement climatique et aussi à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 

(REDD +Togo, 2022). D’autres plans, comme la Stratégie Nationale de Réduction des Risques de 

Catastrophe (SNRRC) adoptée en décembre 2009 et le Plan d’Action National pour la Gestion des 

Ressources Environnementales Marines et Côtières, ont montré la volonté et l’engagement du Togo en 

matière de développement durable. Comme énumérés précédemment, ces plans sont appréciés et 

encouragés sur le plan international par certains organismes, tels que CCNUCC, FAO, OCDE, GIEC et 

la Convention sur la biodiversité biologique. Tous ces plans énumérés ont pour objectif de s’adapter ou 

de trouver des solutions aux problèmes anthropiques qui ne cessent d’en créer d’autres. Ils sont encore 

reformulés et mis à jour dans le Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques (PNACC, 

2017) que nous allons analyser avec un regard critique en comparaison avec ce qui se passe réellement 

sur le terrain plus tard. Sur le plan institutionnel et réglementaire, nombre d’actions ont été énumérées 

par la littérature dont les plus marquantes sont mentionnées ci-dessous. 
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2.2.4 Initiatives sur le plan institutionnel et règlementaire 

Dans le but de lutter contre les menaces des changements climatiques, ainsi que trouver des moyens 

pour s’adapter et atteindre le développement durable au Togo, plusieurs initiatives, règlements, voire 

politiques, ont vu le jour. Ces politiques et règlements ont été mis en place par le gouvernement togolais 

et s’inscrivent dans les principales initiatives suivantes. D’abord, la Gestion des politiques de 

l’environnement et des ressources naturelles, créée en 1987, « définit les orientations de la politique du 

Gouvernement en matière d'environnement. Il met à la disposition des décideurs, des différents acteurs 

et partenaires nationaux et internationaux un cadre d'orientation globale pour promouvoir une gestion 

rationnelle de l'environnement dans une optique de développement durable dans tous les secteurs 

d'activités » (CPDN, 2015). Ensuite, il y a la Direction de l’environnement au sein du ministère de 

l’environnement et des ressources forestières (MERF) qui coordonne les mécanismes des conventions 

dans lesquelles le Togo s’est engagé, et qui est une direction à ne pas oublier. Enfin, le comité national 

sur les changements climatiques pour la mise en place d’un cadre institutionnel a vu le jour dans le but 

de motiver et de préparer les acteurs de la lutte contre les changements climatiques. 

Mise à part la Convention sur la Diversité biologique (CDB) signée le 4 octobre 1995 lors de la 

Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (CNUED) et celle des Nations 

Unies sur la lutte contre la désertification, le Togo a adopté plusieurs autres textes nationaux (lois) pour 

atténuer davantage les menaces liées aux changements climatiques. Parmi les plus courants, 

mentionnons la loi No 2008-005 du 30 mai portant sur la loi-cadre sur l’environnement en remplacement 

du code de l’environnement ; la loi No 2008-009 du 19 juin 2008 portant sur le code forestier; le décret 

No 2006-058/PR du 5 juillet 2006 fixant la liste des travaux, activités et documents de planification 

soumis à l’étude d’impact environnemental (EIE) et ses arrêtés d’application, enfin la loi No99-003 du 

18 février 1999 portant sur le code des hydrocarbures du pays. 

Ainsi, on constate que le Togo a déjà pris maintes initiatives sur le plan national et international. À cet 

égard, on peut se référer à la création en 2019 des emplois verts, des programmes de fonds verts en 

2018, une vision solidaire, sans oublier les récentes créations des institutions étatiques qui sont 

intimement liées à la cause environnementale. Les différents articles de Dolsak et Prakash ont justifié 

amplement l’analyse de cette politique d’adaptation, leurs enjeux et leurs nécessités dans un système de 

gouvernance adopté par un pays. 
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2.3 Les réelles menaces relevées et revues par la littérature (au Togo) 

De nos jours, les activités anthropiques au Togo contribuent aussi aux menaces occasionnées par les CC. 

Ces menaces sont illustrées par la littérature dans les situations suivantes, notamment à travers les 

productions agricoles, ménagères et industrielles, où certaines populations brûlent des combustibles 

fossiles et convertissent des terres boisées en terres agricoles. Dans la région des Plateaux, où les 

principales sources d’activité économique proviennent de l’agriculture, du charbon de bois et de 

quelques industries non mécanisées, ces populations produisent involontairement du dioxyde de carbone 

qui surchauffe leur milieu et leur région toute entière. Tout se passe comme si l’intérieur d’une serre 

était plus chaud que le milieu qui l’entoure (CPCCC, 2017). L’utilisation des carburants pour le 

transport des véhicules non électriques est une autre source de dioxyde de carbone, puisque ces 

véhicules roulent à longueur de journée (véhicules commerciaux et de transport de marchandises). 

Également, les changements brusques liés aux variations de température dans toutes les régions du pays, 

qui sont des facteurs naturels, n’en sont pas exclus (voir Annexe 7). De plus, il y a un manque crucial 

d’arbres le long des routes principales, pourtant la science a montré que les arbres purifient la nature en 

absorbant le CO2 par le phénomène de photosynthèse. 

Les équations chimiques de ces combustions sont les suivantes :  

– Combustion complète : carburant + O 2 → CO 2 + H 2 O = (dioxyde de carbone + eau). 

– Combustion incomplète : hydrocarbure + oxygène → monoxyde de carbone (CO) + carbone + eau.  

Les aperçus synoptiques des effets de nos actions sur notre environnement montrent que « les 

changements climatiques pourraient avoir de lourdes conséquences environnementales sociales et 

économiques imprévisibles » (CPCCC, 2017). Une planification et une adaptation, sur tous les plans, 

seraient donc nécessaires aussi bien pour le Togo que pour les autres pays de la sous-région. Si le Togo 

veut sortir gagnant de cette lutte et protéger son écosystème et celui de la génération future, il est grand 

temps de se préparer. 

 

2.3.1 Érosion côtière et impact des CC sur la côte togolaise 

L’élévation du niveau de la mer due aux effets des CC a entrainé, dans le temps et dans l’espace, 

l’érosion côtière et son avancée sur le territoire (voir Figure 2.3 et Annexes 16 et 17) affectant ainsi les 

infrastructures et les ressources physiques. 
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Figure 2.3 : Avancée de la mer occasionnant les destructions des maisons, des cultures et des 

routes 

 

 

 

Les villes comme Agbodrafo, Aného, le Canal de « Gbaga », toutes situées sur la côte et dans la région 

Maritime, ont vu une élévation du niveau de la mer, ce qui a nécessité « le déplacement de plus de 90% 

des unités industrielles du pays, actuellement concentrées dans la zone côtière. Elle affecte les 

populations et les services qui constituent le moteur de développement du pays et provoque un retard de 

la croissance économique » (TCNCC, 2015). Cette situation a des impacts sur les populations riveraines 

qui tirent leurs revenus de ces activités marines, ce qui aggrave la paupérisation dans ces régions et 

pousse les habitants à la reconversion vers d’autres activités. Les maraîchers, situés le long de la zone 

côtière, sont également affectés par l’élévation du niveau de la mer à travers la perte de leurs 

exploitations. Tout ceci a des incidences sur la sécurité alimentaire. Bien qu’un projet nommé WACA 

(Programme de gestion du littoral Ouest-africain) ait été créé en 2018 pour amoindrir les effets des CC 

sur le littoral, ce programme n’a pas fonctionné à sa pleine capacité pour plusieurs raisons, notamment : 

la mauvaise gouvernance, gestion financière et la corruption.  

Une étude basée sur une analyse du tableau ci-dessous et tirée du rapport de TCN (2015), fait ressortir 

les menaces (variations de température, de précipitations, d’inondation et de niveau marin) liées aux 

réchauffements climatiques au Togo. Elle montre qu’elles sont et seront toujours présentes si aucune 

action n’est prise rapidement. Ces variations se font sentir au niveau de la température, des précipitations 
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et du niveau de la mer. Elles sont confirmées selon la projection climatique pour les horizons 2025, 

2050, 2075 et 2100 au Togo (voir le Tableau 2.1). Cette projection est basée sur les prévisions 

climatiques établies en se référant aux quatre scénarios RCP (Representative concentration pathways) 

(GIEC, 2013). 

 

Tableau 2.1 : Évolution de niveau de la mer 

 

L’analyse sur les prévisions des paramètres climatiques (température, précipitation…) des tableaux ci-

dessus, de 2025 à 2100, montre une augmentation de la variation de la température et des précipitations. 

Du scénario RCP2.6 au RCP8.5, la variation de la température (∆T%) et celle des précipitations (∆P%) 

sont respectivement de 2.81 et 0.10 au 3.21 et 0.12 pour l’année 2025. Mais quand on se réfère aux 

prévisions de l’année 2100, on remarque une énorme augmentation. Selon le scénario RCP2.6, on a 

(∆T%=4.02, ∆P%=0.14) contre (∆T%=16.87, ∆P%=0.55) pour le scenario RCP8.5. Les différents 

niveaux marins des deux scénarios (niveaux marins haut, medium, bas) pour les années 1995, 2025, 

2050, 2075 et 2100 évoluent significativement dans le même sens que les paramètres des CC précédents. 

Ces chiffres affichant l’évolution des paramètres climatiques d’une part, et d’autre part, les différents 

niveaux marins montrent que l’effet des menaces des CC sur les différents secteurs du Togo nécessite 

une intervention dans les politiques d’adaptation du pays. 
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2.3.2La sècheresse 

 

Figure 2.4 : Pénurie d’eau 

 

 

 

 

 

 

 

Un des aspects menaçant de la sécheresse est la pénurie d’eau potable et la présence des terres arides qui 

évoluent et tendent à occuper la plupart des 5 régions. Au Togo, toutes les couches sociales remarquent 

et supportent durement les menaces liées aux variations de la température. Le cas le plus probant est 

celui de la sécheresse qui se fait sentir par un manque crucial d’eau potable (voir la Figure 2.4 montrant 

un exemple dans un village de Vogan préfecture de Vo). Également, la variation des saisons de pluies 

(Figure 1.1) qui ne respectent pas les exigences agricoles accentuant ainsi les mauvaises récoltes dans 

les régions des Plateaux surtout.  

 

2.3.3 L’insécurité alimentaire 

La sécurité alimentaire dans les pays en voie de développement comme le Togo, est basée sur 

l’agriculture et l’élevage. Ce secteur souffre en grande partie des menaces des CC en lien avec l’avancée 

de la mer (Figure 2.3), la disparition des terres cultivables et l’effet de la variation des températures 

(Tableau 2.1). Tous ces maux affectent durement le secteur agricole et provoquent des retards dans 

l’autosuffisance alimentaire. Le Tableau 1.2 (Répartition des ménages agricoles togolais par région et 

suivant les branches de RNA 2012), ainsi que le Tableau 1.1 (Nombre moyen de parcelles cultivées par 

ménage selon la région) et la Figure 1.4 (Répartition des ménages agricoles suivant les types d’activité 

agricole) montrent que les ménages sont plus dans le secteur agricole mais n’ont pas souvent des 

résultats escomptés à cause des effets des CC. Une politique adéquate d’adaptation est donc nécessaire. 
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À part le Togo, nombreux sont les pays en voie de développement qui ont du mal à protéger leur 

écosystème à cause du manque d’eau dû aux variations de températures. Cette rareté de l’eau est une 

source importante de menaces dans bon nombre de secteurs comme l’agriculture. Par exemple, l’eau est 

nécessaire pour la survie des jeunes plants, et d’autres éléments concernant la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle sont considérés aussi comme prioritaires dans le plan CDN (Contributions déterminées au 

niveau national). Les cas les plus courants sont la sécheresse, les menaces liées à l’utilisation des engrais 

et pesticides, les feux de brousse (détruisant parfois les cultures et les élevages), l’augmentation du 

niveau de la mer (diminuant les surfaces cultivables provoquant les déplacements des agriculteurs). Tous 

ces maux, vus comme des menaces, obligent les pays à s’adapter, tel que mentionné précédemment.  

 

2.3.4 Gestion des forêts 

Plusieurs analyses et recherches ont révélé que la région des Savanes, située à l’extrême nord du pays, 

connaît les incidences les plus élevées causées par les CC (RNA, 2012). D’une part,les feux de brousse 

qui détruisent les cultures, et d’autre part, les forêts qui disparaissent sont des signaux importants des 

impacts environnementaux dans ce secteur. Une autre étude a montré que « l’approvisionnement en bois 

énergie à Lomé et dans la région Maritime deviendrait presque impossible aux horizons 2025, 2050, 

2075 et 2100 » (TCNCC, 2015) à cause de la variation des paramètres climatiques et des actions 

anthropiques. 

 

2.3.5 La gouvernance 

Nous avons précédemment vu de nombreux articles dans la littérature qui ont montré le rôle et la 

nécessité de l’État d’intervenir dans les politiques d’adaptation aux changements climatiques. Nous 

avons vu, en théorie, les efforts du gouvernement togolais à travers ses politiques. Nous avons appris 

que les politiques doivent impliquer tous les acteurs et doivent commencer localement pour qu’elles 

soient efficaces, car les besoins sont ressentis localement (Ayers, 2011). Mais on assiste dans ces pays à 

plusieurs enjeux liés à la gouvernance, comme le cas du Togo où la satisfaction des besoins vont à 

l’armée d’abord puisque sa gouvernance est basée sur un régime militaire depuis les années 1960 

jusqu’à nos jours. Le choix au niveau des financements de projets d’adaptation au Togo a été déjà 

expliqué par la littérature précédemment. 
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2.3.6 Problèmes de financement et corruption en lien avec les politiques d’adaptation aux 

changements 

 

Le financement des actions d’adaptation dans différents secteurs représente un des éléments importants à 

ne pas négliger (Denton, 2010). Tous les pays en voie de développement, comme le Togo, doivent 

prendre des engagements. Selon World Resources Institute (WRI), il existe de solides arguments 

économiques en faveur de l’investissement dans l’adaptation aux changements climatiques. Dans la 

plupart des secteurs, « chaque dollar investi dans l’adaptation génère un rendement compris entre 2 et 

10$. Malgré ces avantages, l’adaptation ne reçoit pas le financement nécessaire » (WRI, 2020). Une 

analyse d’un article de Nisha (2019), responsable de la résilience climatique en Afrique à WRI, insiste 

que « de nombreux gouvernements, institutions multilatérales et entreprises ne tiennent pas encore 

compte des risques climatiques dans leurs décisions, et de nombreux pays vulnérables n’ont pas la 

capacité de faire ces investissements » (Coger et al., 2022) pour amoindrir l’écart au niveau 

d’adaptation. Dès lors, quelles stratégies ces pays, comme le Togo, doivent-ils mettre en place pour 

remédier à cette situation ? Les pays en voie de développement devraient intégrer « les risques 

climatiques et les solutions d’adaptation dans toutes les décisions d’investissement, de budgétisations et 

de politiques » (WRI, 2020). Un autre problème qui paralyse la plupart des projets au Togo, voire 

l’Afrique en général, est la corruption. 

Ce qui fait que la plupart des pays en développement connaissent ce problème de corruption à part celui 

de financement. Ce problème est connu sous le nom de pot-de-vin dans ces pays. Ce mal, qui gangrène 

nombre de sociétés, représente des freins et défis aux projets supposés résoudre des problèmes 

anthropiques qui ne cessent d’entraver les projets d’adaptation et ceux du développement durable. Le 

problème de corruption a des coûts que les corrupteurs et les corrompus supportent involontairement. 

Selon une publication de Jim Anderson, « les véritables coûts de la corruption résident dans la lenteur et 

l'inadéquation des réponses aux catastrophes et répondre aux besoins urgents tels que la crise 

climatique » (Anderson, 2021). La littérature mentionne aussi que le Togo occupe une place peu 

enviable parmi les pays les plus corrompus en Afrique (Transparency International, 2021) et sans la lutte 

contre ce fléau, aucune politique, quelles que soient sa véracité et son application, ne peut réussir. Nous 

comprenons les raisons qui soutiennent l’idée d’Anderson (2021) qui mentionne, tout en nous donnant 

espoir, que : « même dans les pays qui luttent efficacement contre la corruption, les tentatives pour 

influencer les politiques climatiques sont inévitables et souvent couronnées de succès. Mais dans les 

endroits où la corruption est mal maîtrisée, cette influence peut s’épanouir sans entrave. » Un autre 
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problème ou défi, que nous ne pouvons pas oublier, est celui d’assistance technique dont fait face le 

Togo et les pays en voie de développement en général. Une autre analyse d’un article tiré des revues de 

PNUD en 2007 insiste qu’une « planification de l’adaptation au changement climatique ne doit pas être 

considérée comme une nouvelle branche de la politique publique mais comme une partie intégrante de 

stratégies plus larges de réduction de la pauvreté et de développement humain » (PNUD, 2007 : 172). 

 

2.3.7 Problème d'assistance technique 

L’évolution des menaces liées aux changements climatiques devient de plus en plus importante et les 

moyens permettant aux pays, surtout ceux en voie de développement, de s’adapter deviennent une 

urgence et sont en même temps problématiques. Selon certain auteurs « la description et l’analyse des 

programmes d’adaptation au changement climatique dans les pays à revenu faible et intermédiaire 

examinent rarement les conditions et les contextes politiques dans lesquels ils se déroulent, ou la 

manière dont ces activités peuvent elles-mêmes façonner les politiques locales et nationales. »  

Par ailleurs, la présence des personnes qualifiées pour des évaluations environnementales et autres y font 

défaut. Établir une différence entre la nécessité de s’adapter aux changements climatiques et satisfaire 

d’autres besoins devient alors un choix difficile pour certains de ces pays qui n’ont pas toujours cerné le 

danger imminent. Malheureusement, ceux qui optent pour l’adaptation ont besoin d’assistance 

technique. La plupart de ces pays, comme ceux en voie de développement, n’ont pas réellement les 

moyens techniques ni professionnels pour lutter contre ce problème. Le cas le plus probant est celui du 

Togo de même que ses pairs. Selon un spécialiste de changement climatique à l’AFD (Agence Française 

de Développement) : « L’adaptation au changement climatique n’est pas une option : quelle que soit 

l’ambition des mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre, un changement climatique est 

inévitable. S’adapter à ces changements devient une urgence » (Reysset, 2017).  

 

2.3.8 Impacts des CC sur la santé 

Les changements climatiques sont souvent à la base de plusieurs maux et problèmes dans les cinq 

grandes régions du Togo. Les conséquences se font remarquer au niveau de la prolifération de certains 

végétaux flottants qui sont nuisibles à l’agriculture (par ex. salade d’eau, jacinthe d’eau, etc.). Des 

régions comme celles des Plateaux et Centrale voient leur biodiversité affectée, car ces menaces 

proviennent de la réduction de la vitesse d’écoulement des cours d’eau, du changement de leur 
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température, ainsi que la détérioration de la qualité des eaux. Certains végétaux, dans ces régions, offrent 

des conditions propices à la multiplication des vecteurs de maladies liées à l’eau, comme le paludisme, 

et asphyxient les plants d’eau des zones humides. On remarque aussi que les variations des 

précipitations dans les différentes régions du pays, par exemple, le débit des cours d’eau qui influence 

les stocks d’eau disponibles dans les aquifères et dans les chutes d’Atakora (situées au Nord du Togo) 

(TCNCC, 2015, p. 72). Tous ces maux ont un impact considérable sur les différents secteurs 

économiques et les rendent par conséquent vulnérables. Conséquemment, les impacts des CC 

climatiques énumérés à travers les différents secteurs au Togo ont une importance déterminante et sont 

nécessaires pour l’analyse de notre de recherche. 

 

2.3.9 Secteurs de transport, de déchets et de l’énergie 

Plusieurs secteurs sont aussi à la base des émissions de GES, à part le secteur agricole et l’élevage. Les 

secteurs comme le transport, les déchets et l’énergie sont aussi importants à être pris en compte. Par 

exemple, dans le secteur des déchets, il est difficile de prévoir les quantités de déchets à cause du 

manque de données. Les différents types de déchets présents au Togo sont sous forme solide, liquide ou 

gazeux.  

Les déchets solides proviennent essentiellement des déchets des ménages. « La production individuelle 

de déchets varie de 0,4 à 2 kg par habitant et par jour » (QCNCC, 2020). On retrouve aussi des matières 

organiques et plastiques qui sont souvent jetées dans la nature, notamment dans les lacs, les rivières, les 

dépotoirs à ciel ouvert et dans la mer. 

Les déchets liquides se retrouvent principalement dans les zones portuaires et sont constituées des eaux 

usées et des boues. Les déchets gazeux sont surtout les gaz d’échappement des engins motorisés et les 

fumées rejetées par les usines de la zone portuaire. Ils occasionnent des pollutions atmosphériques de 

toutes sortes. Ainsi, la collecte, la gestion des ordures ménagères et l’élimination des eaux usées 

constituent l’une des plus grandes difficultés que rencontrent les autorités municipales togolaises, car 

faute de moyens et de politiques adéquates.  

Par ailleurs, la ville de Lomé est la seule qui bénéficie d’un centre d’enfouissement technique. Ce centre 

a été inauguré en 2018, mais de nos jours, il fonctionne difficilement à cause des structures inadéquates 

mises en place. En matière de recyclage, le pays ne dispose pas d’unités spécialisées et est en retard sur 

les mécanismes de recyclage. Malgré cela, certaines ONGs comme Visions Solidaires, OPED-Togo, 
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VPS International et d’autres entreprises investissent progressivement dans la gestion des déchets. La 

présence de ces ONG encourage aussi les pratiques de récupération sur les dépotoirs de la ville de Lomé. 

En ce qui concerne les déchets liquides, ils sont principalement évacués et jetés dans la mer ou dans la 

nature. Par exemple, « dans la grande ville de Lomé, 32,5% des ménages s’adonnent aux pratiques 

d’évacuation comme source de revenus » (QCNCC, 2020). Nous devons cependant noter que ce ne sont 

pas tous les ménages qui possèdent un puisard pour l’évacuation des déchets ménagers. Ceux qui n’ont 

pas la possibilité d’en installer un jettent leurs détritus dans la nature, accélérant ainsi la pollution de 

l’environnement. Pour cette raison, la plus forte proportion des ménages disposant d’un puisard pour 

éliminer les déchets liquides à Lomé est seulement de 7,3 %. Dans les autres villes, l’évacuation des 

déchets liquides se fait surtout dans la nature, ce qui couvre 58,9% des ménages. 

 

2.3.10 Aspect socio-économique 

La situation géographique du Togo, son climat et sa population influencent son aspect socio-économique 

qui, à son tour, a des répercussions sur ses différentes politiques d’adaptation aux changements 

climatiques. En outre, la population togolaise est en pleine croissance et devrait relever le défi pour se 

trouver des emplois et lutter contre la faim. Le PIB (produit intérieur brut) est passé de 1581.3 milliards 

en 2010 à 2076.6 milliards de FCFA (Franc de Communauté Financière d'Afrique) en 2015. Malgré ce 

progrès, son indicateur de développement humain (IDH) reste faible et le Togo occupe le 159e rang sur 

les 187 pays considérés en 2015 (Worldometer, 2022). L’indice de pauvreté demeure élevé et le taux 

d’éclairage dans les foyers est de 23% selon le Plan d’Action National d’Efficacité Énergétique 

(PANEE, 2015). Tous ces indicateurs issus de ces aspects socio-économiques nous confirment la 

nécessité d’engagement de ce pays en matière de développement durable, d’une part et d’autre part, sur 

sa politique d’adaptation aux changements climatiques. 

À travers ce deuxième chapitre, nous avons vu et analysé le cadre conceptuel de la littérature sur les 

politiques d’adaptation aux changements climatiques au Togo. Nous avons compris, par le biais de la 

littérature, sur les politiques d’adaptation que la grande partie des décisions d’adaptation revient à l’État 

qui apparaît comme le garant de la continuité des politiques d’adaptation à travers ces jeux de 

gouvernance. Nous devons noter aussi que « les unités de gouvernance varient dans les types de 

politiques d’adaptation qu’elles adoptent » (Dolšak, N.; Prakash A., 2018). 
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L’affectation des ressources financières pour les causes d’adaptation aux CC revient à l’État où au Togo 

le régime militaire est plus considéré que les autres secteurs. Ce qui nous mène à dire que ce pays 

représente un cas parmi ses pairs en termes d’adaptation climatique. Il a pu développer des politiques 

pour son adaptation et fournir des efforts pour respecter les accords, toutefois, les visites sur le terrain 

nous en diront davantage. 
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Chapitre 3 

 

Concept de recherche: Méthodologie - collecte des données 

Ce chapitre montre et évalue la méthode utilisée et le processus de collecte des données, notamment les 

questions spécifiques posées lors de l’enquête sur le terrain, ainsi que l’analyse des documents reçus 

auprès du gouvernement togolais. Ce chapitre montre davantage les raisons du choix du secteur agricole 

et celles de la méthodologie adoptée. Cette méthodologie adoptée vise à faire des interviews auprès des 

acteurs des CC sur le terrain en dévoilant une combinaison d’approches par questionnaires et entretiens 

oraux. Elle permet de présenter dans un premier temps, la collecte d’information et dans un deuxième 

temps, d’expliquer comment cette collecte d’information est nécessaire pour évaluer la pertinence du 

plan PNACC afin de valider notre question de recherche, à savoir : si les politiques d’adaptation 

énoncées dans le PNACC respectent réellement les accords des CC et, plus précisément, les actions sur 

le terrain sans oublier les connaissances apprises des revues littéraires du chapitre précédent. Pour ce 

faire, la présentation des outils de la collecte des données, des entretiens et leurs limites sont importantes 

et elles seront brièvement décrites. 

 

3.1 Brève présentation des méthodologies et de l’enquête sur le terrain 

Plusieurs auteurs ont exposé leurs points de vue concernant l’enquête de terrain. Par exemple, pour 

certains, la question de la durée et l’intensité en lien avec la production des données sont pertinentes 

(Schatz, 2009). Pour d’autres, l’enquête de terrain est souvent assimilée à l’enquête ethnographique 

(Wood, 2009; Yanow, 2009 p. 33; Pachirat, 2009).  

La méthode ethnographique peut être définie comme étant une méthodologie « qualitative qui permet de 

réaliser une étude descriptive et analytique […] Elle permet de collecter des données ou information 

dans un système complexe pour comprendre la dynamique autour des objets » (Diop Sall, 2018). Une 

analyse approfondie de cette méthode a révélé plusieurs autres avantages sur le terrain avec des résultats 

prouvés poussant certains groupes de pensée à affirmer que la méthode ethnographique permet de 

« réussir l’approche terrain en permettant au manager-chercheur de s’immerger dans le terrain pour en 

ressortir avec des résultats originaux, pertinents et utiles pour les managers. Pour cette raison, le 

manager-chercheur doit maîtriser les outils et méthodes ethnographiques afin de se distinguer d’autres 
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types de recherche par la richesse de la confrontation entre les connaissances nourries de réalités de 

terrain et celles qu’il peut obtenir de terrains fictifs. » (Diop Sall, 2018). 

L’objectivité, la plénitude dans l’enregistrement et la description des faits sont des conditions 

indispensables pour les recherches selon certains sociologues et ethnologues (Durkheim, 1912; Mauss, 

1947; Griaule, 1957). Bien que cette méthode cherche à comprendre, à expliquer et à organiser les faits 

sur le terrain, elle permet aussi de partager l’expérience des acteurs en action (Griaule, 1957, p. 593). 

Toutefois, mis à part ses avantages, cette méthode a des inconvénients en courant le risque de dévoiler 

son contenu. Pour cette raison, le chercheur doit s’appuyer sur le simple argument de la collecte de 

« données réelles » (Lincoln & Guba, 1985). Ce qui permet de mieux conduire et analyser l’enquête sur 

le terrain.  

Une autre méthode connue sous le nom de méthode basée sur l’analyse iconographique,  repose sur trois 

catégories de questions qui servent  de guide pour effectuer une recherche : la présentation du document, 

la description et l’identification de ses composantes et son interprétation  (sa  valeur historique). Pour 

cette raison, Thibaud dans son  article en 2001, affirme que c’est aussi une « méthodologie du parcours 

commenté de deux façons : l’enregistrement photographique des traces de parcours… et le commentaire 

des photographies collectées ». Certains chercheurs de l’université Laval ont montré que l’analyse d’un 

document iconographique n’est pas un exercice facile. Pour permettre au chercheur débutant, que nous 

sommes, de s’initier aux exercices intellectuels, il faudrait adopter une démarche simple de façon à 

scruter un document iconographique de manière à l’adapter à sa méthode de recherche. 

 

3.2 Importance des deux méthodes (ethnographique et iconographique) pour notre recherche 

Les deux méthodes énoncées ci-dessus sont importantes pour notre recherche pour les raisons suivantes : 

la question spécifique soulevée dans notre mémoire (vérifier si le Togo a réussi ses politiques 

d’adaptation aux CC à travers le seul document officiel, le PNACC publié en 2015 et revu en 2017, et 

s’il a atteint ses engagements) d’une part, et les résultats obtenus pour donner suite aux visites sur le 

terrain, d’autre part. Ce qui nous permettra de ressortir et de vérifier le succès ou l’insuffisance du 

PNACC sur le terrain. 

 

*Justification de la méthode ethnographique pour notre recherche 
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Cette méthode cherche à comprendre, à expliquer et à organiser les faits sur le terrain, elle permet aussi 

de partager l’expérience des acteurs en action (Griaule, 1957, p. 593). Puisque les cinq régions du Togo 

présentent différents types de cultures et que leurs habitants sont de différentes ethnies, y compris les 

différentes cultures de chacune des régions, il serait important d’explorer cette méthode ethnographique 

précédemment décrite. Car « l’objectivité, la plénitude dans l’enregistrement et la description des faits 

sont des conditions indispensables pour les recherches selon certains sociologues »(Durkheim, 1912; 

Mauss, 1947; Griaule, 1957). 

 

*Justification de la méthode iconographique pour notre recherche 

Nous devons avoir une connaissance approfondie du PNACC de manière à faire ressortir son succès et 

ses failles pour donner suite aux politiques et stratégies adoptées par le Togo. Cette méthode nous 

renseignera aussi sur l’organisation des commentaires et photographies prises ou collectées sur le 

terrain, et leurs enregistrements nous permettant de rapprocher les faits. De cette démarche on pourra 

approfondir ces faits. 

Nous comprenons que les deux méthodes (ethnographique et iconographique) se complètent et elles 

seront un guide pour notre recherche. En outre, notre analyse sera davantage axée sur les secteurs liés à 

l’agriculture et l’élevage, car ce sont eux qui sont les plus menacés par les aléas des CC et sont encore à 

la base de l’autosuffisance alimentaire pour le Togo et les pays de la sous-région en général. 

L’enquête sur le terrain comprend l’engagement, la flexibilité, la triangulation, la réflexion critique, 

l’engagement éthique et la transparence. La triangulation permet de collecter des informations à partir de 

plusieurs sources différentes permettant d’appliquer les résultats aux phénomènes (Yin, 2003). Dans le 

cadre de notre recherche, nous pouvons citer la collecte des données auprès des différents acteurs des 

CC et les informations contenues dans le PNACC. 

Après avoir fait une brève description de la méthodologie de l’enquête sur le terrain, le processus de 

collecte des données retient notre attention dans les lignes suivantes. La cueillette d’informations s’est 

faite de deux manières : d’abord, les entrevues des acteurs impliqués sur le terrain et ensuite, l’analyse 

des instruments et politiques contenus dans le PNACC du gouvernement togolais (PNACC, 2017). Nous 

devons aussi souligner que le PNACC a été un guide car il a permis de connaitre d’avance les acteurs, 

d’une part, et les politiques d’adaptation aux CC adoptées par le Togo, d’autre part. 
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3.3 La collecte des données 

La collecte des données, caractérisée ici par la cueillette des informations, s’est basée sur les interviews 

des différents acteurs des CC au Togo. Il s’agit d’une étape nécessaire permettant de connaître les 

différents secteurs et de découvrir les milieux respectifs. 

 

3.3.1 Préparation pour la visite au Togo 

Une bourse de 2 000$ nous a été octroyée par l’université de Montréal (Faculté des Arts et des Sciences, 

département : Environnement et développement durable) pour le voyage Montréal -Lomé (Togo). Le 20 

février 2022, nous avons quitté Montréal pour le Togo. Puisque nous n’avions pas besoin de visa ni de 

faire les démarches administratives pour son obtention, nous pouvons dire que notre voyage s’est 

déroulé sans problème ni retard sur le terrain. Ceci nous a permis d’être sur le terrain aux heures et aux 

dates prévues. Une semaine a été consacrée pour le travail sur le terrain à notre arrivée au Togo. 

Nous avons préparé nos questionnaires (voir les Tableaux 3.1 et 3.2 des questions et réponses ci-

dessous) en fonction des acteurs des CC impliqués dans les politiques d’adaptation. Puisque nous avions 

consulté le plan PNACC avant notre départ, nous avons pu limiter nos questionnaires aux acteurs 

suivants : les agriculteurs, les ministères de l’État, les ONGs liées au secteur agricole et certaines 

couches sociales que nous estimions nécessaires pour notre étude de terrain en lien avec le secteur 

agricole. Cette consultation du PNACC nous a permis aussi de limiter nos visites au niveau des trois 

régions administratives (Maritime, des Plateaux et Centrale). Toutefois, nous avons omis les deux 

régions au Nord (Kara, des Savanes) car les impacts liés aux menaces des CC et les problèmes dans les 

différents secteurs liés à l’agriculture sont presque similaires aux autres. Les voyages que nous avons 

effectués d’une ville ou d’un village à l’autre, se sont faits à moindre coût puisque le niveau de vie est 

très bas au Togo et que la bourse de 2 000$ a amplement couvert tous les frais de déplacement et autres. 

 

3.3.2 Les outils de collecte et de traitement des données 

Plusieurs outils ont été utilisés dans le processus de collecte de données, les plus importants sont : 

L’insertion sur le terrain : l’observation des participants durant toutes les enquêtes ont permis de les 

connaître et de se familiariser avec eux et leurs milieux. Elle a été l’un des outils fréquemment utilisés 

dans le but de créer des relations favorisant la collecte. Durant ce parcours, l’insertion a été facile car les 

agriculteurs savaient que notre enquête visait une bonne cause, notamment : mener une étude de terrain, 
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analyser leurs milieux, connaître les maux réels liés aux menaces des CC qui affectent durement les 

milieux agricoles, voir ce que l’État fait pour les aider.  

Le fait que les agriculteurs soient au courant de notre démarche, notre identité en tant que chercheur a 

ainsi été valorisée par ces derniers. De ce fait, des conversations informelles avec certains agriculteurs 

ont été prises en compte à cause de certaines limitations sur le plan éducatif. De plus, nous avions la 

chance de comprendre quelques langues des régions ou zones visitées, mais pas toutes.  

Les photos : quelques rares photos ont été prises dans certains milieux afin d’immortaliser les moments 

les plus révélateurs de nos visites et aussi confirmer les menaces des CC dans certaines régions (voir 

Figures 2.3 et 2.4). 

Les entretiens : ils ont été effectués tout en considérant les acteurs des CC et les barrières linguistiques 

dans certaines régions visitées. Ces barrières linguistiques ont, de fait, représenté des limites pour 

certaines entrevues, mais les chefs des villages se sont montrés accueillants et ont permis à leurs 

notables de servir d’interprètes. Une seconde limitation rencontrée est celle des acteurs étatiques qui se 

sont renfermés sur eux-mêmes par peur d’être dénoncés. Par exemple, dans un ministère où la question 

suivante a été posée « Pourquoi le genre féminin n’est ni représenté dans les différents ministères ni dans 

les solutions pour les causes des CC ? », nous avons eu comme réponse : « C’est comme ça que cela se 

passe ici ». Malheureusement, nous n’avons pas pu contourner cette limitation car elle fait partie de 

notre recherche, mais mérite d’être analysée plus loin. Nous sommes aussi conscients que les réponses à 

nos questions d’entrevue rentrent dans un contexte sociopolitique et ont parfois été qualifiées de 

« sensibles » car susceptibles de générer une menace pour les personnes impliquées, en l’occurrence les 

employés des ministères par peur d’être menacés ou de perdre leur emploi. De plus, comment l'identité 

du chercheur (un Canadien d'origine togolaise) a-t-elle été perçue par les sujets de la recherche et 

comment celle-ci a-t-elle affecté les interactions et réponses de ces derniers? Comme nous l’avons 

remarqué, la problématique liée aux politiques d’adaptation touche la vie de tous, sans oublier la vie des 

Togolais en ce sens qu’elle « peut représenter un risque ou un enjeu pour les personnes qui y sont 

impliquées » (Renzetti et Lee, 1993, p.5). C’est ce risque qui doit être pris en compte pour pouvoir 

démystifier les freins liés aux politiques d’adaptation contre les CC dans les pays en développement 

comme le Togo. Cette situation se fait amplement sentir dans le secteur agricole et l’élevage où les gens 

craignent de s’exprimer sur le sujet. 
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De plus, et dans cette même lancée, les questions sur le financement des activités liées aux CC et qui 

impliquent les problèmes de corruption n’ont pas eu de réponses escomptées. Nous avons remarqué 

aussi que toutes les réponses à nos questions provenant des ministères, nous renvoyaient au PNACC. 

Donc, selon ces ministères, la plupart des réponses se trouvent dans le PNACC. Seuls les agriculteurs 

ont eu le courage de nous parler un peu des vrais problèmes, notamment la corruption, le financement,  

le manque d’information, etc. Selon  les agriculteurs, les financements destinés à leur secteur leur 

parviennent difficilement. 

Un autre défi lié aux déplacements que nous estimons nécessaire de mentionner ici, est l’état déplorable 

des routes, non entretenues et non bitumées (chemins sinueux, à travers des champs et forêts) qui parfois 

nous obligeaient à revoir notre itinéraire pour nos rencontres. Enfin, les questions d’entrevue destinées 

aux différents acteurs des CC climatiques sont regroupées dans les Tableaux 3.1 et 3.2 ci-dessous. 

 

Tableau 3.1 : Interview avec les agriculteurs 

Questions aux agriculteurs 

a-Comment percevez-vous le changement climatique dans le domaine agricole ? 

b- Qu’est ce qui empêche l’évolution de l’agriculture face aux changements climatiques au 

Togo selon vous ? 

c- D’après vos expériences, direz-vous que les conditions climatiques, en ce qui concerne la 

production agricole dans votre région, sont meilleures, pires ou sont restées pareilles au cours 

des 5 dernières années ou n’en avez-vous pas entendu assez pour vous prononcer ? 

d- Recevez-vous des financements ou aides de l’État dans le domaine agricole pour mieux 

s’adapter aux changements climatiques ? Si oui lesquels ? 

e- Faites-vous face aux problèmes de corruption dans ce domaine ? 

f- Quels autres problèmes rencontrez-vous pour mieux s’adapter aux CC ? 

g- Quels autres organismes que vous connaissez et qui interviennent dans ce domaine dans le 

but de vous aider ? 

h- Que peut-on faire pour que les actions de l’État soient guidées, contrôlées et suivies par 

vous aussi ? 

Réponses : les réponses données par les agriculteurs n’ont pas été satisfaisantes mais ces 

derniers ont proposé la création d’un regroupement sous forme d’ONG. 
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Tableau 3.2 : Interview avec les ONGs et institutions étatiques  

Questions aux ONGs en place 

a-À quelle fréquence, selon vous, le gouvernement finance et aide les agriculteurs pour 

s’adapter aux changements climatiques ? 

b- Qu’avez-vous besoin pour mieux mener vos démarches en faveur de l’adaptation aux 

changements climatiques dans le domaine agricole ? 

c- Êtes-vous libre en matière de communication pour mieux mener vos démarches ? 

d- Avez-vous la possibilité de proposer des recommandations au gouvernement ? 

Réponses : les réponses ne sont pas satisfaisantes ici aussi car selon ces ONGs, elles 

ne sont pas soutenues financièrement par l’État ni impliquées dans le processus de 

décision les concernant. Les financements des activités proviennent des cotisations 

des membres pour la plupart des ONGs, voire celles qui interviennent dans le 

secteur agricole pour la lutte contre les CC. 

Questions aux institutions étatiques 

a- Comment le Togo perçoit-il les changements climatiques dans les différents secteurs ? 

b- Existe-il un ministère s’occupant de ce domaine d’adaptation ? Si oui quel est son 

rôle ? 

c- Y a-t-il des organismes internationaux qui interviennent dans ce domaine (comme : 

FAO, etc.) si oui, lesquels? Interviennent-ils dans le financement ou font-ils autres 

choses ? 

d-Quelles sont les actions menées par l’État dans la lutte contre les changements 

climatiques dans le secteur agricole ? 

e-Les agriculteurs arrivent-ils à s’adapter facilement ? 

Réponses : PNACC 2017 selon les ministères  

 

3.3.3 Analyse des enquêtes et importance de la participation 

La plupart des agriculteurs se sentent disponibles et sont capables de donner toutes informations liées 

aux CC dans le domaine agricole mais se méfient des actions du gouvernement. Ainsi, le fait que leur 

nom ne soit pas publié ni dévoilé, a permis aux agriculteurs d’être plus ouverts à toutes les questions 

posées. 

Pour cette raison, les interviews ont été faites sur le terrain sous forme de discussions avec les différents 

acteurs dans le but de les impliquer davantage dans le processus. Cette stratégie adoptée pour mener les 
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interviews a fait que certains acteurs ont été ouverts à ce processus et capables de répondre à plusieurs 

questions. Cependant, dans le secteur agricole, nous remarquons que plus de 50% des agriculteurs sont 

analphabètes ou n’ont pas un niveau éducatif acceptable leur permettant de répondre aux questions sur 

papier. Seules les entrevues basées sur des discussions ont permis à ces participants d’être plus à l’aise 

lors des discussions.  

Au niveau des institutions de l’État, les interviews avec les différents ministères nous ont donné presque 

les mêmes réponses. Ces réponses nous renvoient aux documents tels que : PNACC (2017), TCNCC 

(2015), QCNCC (2020) et NDC (2020). Selon eux, les réponses à nos questions s’y trouvent et n’ont pas 

voulu donner plus d’information. Le document qui résume le mieux tous ces plans est le PNACC 2017 

qui a été plusieurs fois revu (en 2018, 2021...). Mise à part la référence au PNACC, les institutions 

étatiques n’ont pas réellement donné de réponses satisfaisantes permettant de mieux évaluer leurs 

actions sur le terrain (voir Tableau 3.2). 

 

3.3. 4 Les différents secteurs liés à l’agriculture et leurs domaines d’activité 

Au niveau des institutions de l’État et des ONGs, des rendez-vous ont été pris avec les différents 

ministères, précédemment mentionnés, et qui ont accepté de répondre aux questions sans la moindre 

hésitation. Ces derniers étaient conscients de la portée des questions liées à la recherche et étaient 

motivés à y répondre. 

Quant aux agriculteurs, nous sommes allés dans différentes fermes sur rendez-vous. La ferme de 

Sonhaye, qui a rassemblé tous ses travailleurs, est la mieux représentative à cause de sa grandeur d’une 

part, et d’autre part, ses produits agricoles dont l’un est le manioc et qui est consommé dans les cinq 

grandes régions du pays. Dans la région des Plateaux, par exemple, le chef du village a été accueillant et 

a été à la base de la rencontre de 5 agricultures. Ces agriculteurs ont répondu aux questions et leurs 

réponses ont été identiques; ces dernières ont été consignées dans le tableau ci-dessus. Nous constatons 

que sur les 5 agriculteurs rencontrés, tous (100%) ont soulevé les problèmes suivants : financement, 

corruption, manque d’assistance technique, mauvaises conditions météorologiques (comme la 

sécheresse) et la non-intervention de l’État. Ce qui montre que les 5 agriculteurs sont conscients des 

menaces climatiques liées à leur secteur. Quant aux autres couches sociales (la masse paysanne, société 

civile), elles n’ont soulevé que des problèmes d’eau potable au cours des saisons, dans la plupart des 

questions qui leur ont été posées. 
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3.3.4.1 Entrevues avec les institutions étatiques 

Nous avons vu, analysé et décrit précédemment les différents ministères que compte l’État togolais et 

qui interviennent dans le domaine des changements climatiques. Nous connaissions déjà leurs rôles et 

champs d’activité, par le biais des recherches documentaires, avant de les interroger sur le terrain. La 

revue de la littérature précédemment étudiée nous a fait comprendre que le rôle déterminant de l’État 

avec ses institutions dans l’adaptation climatique révèle et représente un élément incontournable 

(Lockwood M., 2013). Pour cette raison, les ministères que nous avons ciblés pour nos entrevues sur le 

terrain sont : le ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières, le ministère de la 

Planification du Développement, le ministère de l’Économie et des Finances et enfin celui de 

l’Environnement, que nous estimons tous représentatifs des actions de l’État togolais. Les mêmes 

questions (voir le Tableau 3.2) ont été posées à ces différents ministères et leurs réponses renvoient 

toujours aux documents, à savoir : PNACC (2017), TCNCC (2015) et QCNCC (2020). Effectivement, 

les réponses se trouvent dans ces documents comme nous les  avons présentées à la session suivante. 

Pour cette raison, le directeur du ministère de l’Environnement nous a dit en répondant aux questions a, 

b, c, d et e que « le Togo se trouve parmi les pays de la sous-région qui respecte le mieux les accords liés 

aux changements climatiques dans les secteurs liés à l’agriculture, et tout est mis en œuvre pour que tous 

les secteurs se sentent à l’aise dans l’adaptation aux changements climatiques » (PNACC, 2017). 

Lorsque la question lui a été posée concernant les actions qui ont été menées sur le terrain, les mêmes 

réponses ont été données. Cette situation a fait que les questions d’interview ont été concentrées au 

niveau des institutions non étatiques (les agriculteurs, les ONGs et les autres couches sociales 

s’intéressant aux causes climatiques) pour mieux analyser la portée et la réalisation de ce plan 

d’adaptation sur le terrain. 

 

3.3.4.2 Entrevues avec les institutions non-étatiques liées au secteur agricole 

Les entrevues avec les institutions non-étatiques nous ont permis de mieux cerner les menaces 

climatiques ressenties dans les différents secteurs clés du pays. Ce qui nous a redonné confiance pour ce 

qui est de la suite et l’évolution de notre recherche. Les agriculteurs d’une part, les ONGs d’autre part, 

ont essayé de soulever les problèmes les menaçant dans leur secteur respectif. 

Par ailleurs, notre rencontre avec les agriculteurs sur le terrain montre une figure totalement différente. 

Au total huit questions leur ont été posées et le résumé de leurs réponses est mentionné ci-dessous : À la 
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question b, c et d de l’entrevue par exemple, la plupart des responsables des fermes visitées ont 

mentionné qu’« il n’y a pas de soutien de la part de l’État. Le soutien financier est très rare. Ce qui fait 

que les domaines agricoles ne fonctionnent pas à leur pleine capacité. Le secteur agricole qui a besoin de 

plus d’information est laissé à son propre sort. Il n’y a pas d’information éducative sur le changement 

climatique de sorte que les produits agricoles sont frappés durement par ces menaces. » De plus, ils 

qualifient selon leurs termes que « ces menaces sont dévastatrices et sont semblables à une pandémie 

humaine sans issue». Pour cette raison, nous avons visité deux fermes : la ferme de Sonhaye (elle sera 

aussi utilisée pour les recommandations) et celle d’Avétonou. 

La ferme de Sonhaye est située dans la région Maritime et est spécialisée dans production du manioc. 

C’est une ferme qui s’étend sur 25 hectares et qui connaît des problèmes environnementaux (mauvaises 

répartitions de la pluviométrie et problème de production agricole qui est en baisse au cours des 5 

dernières années depuis 2015). Un ouvrier de la ferme, en répondant aux questionnaires  affirme que « le 

secteur manque du matériel pour la protection des cultures et de la transformation des déchets agricoles 

surtout lors de la variation des saisons. Ces déchets sont laissés et abandonnés dans la ferme. »  

Une autre ferme visitée est celle à Avétonou, qui a été mise en vente pour des raisons que nous avons 

découvertes sur le terrain. Cette deuxième ferme visitée (ferme agropastorale d’Avétonou) est située 

dans la région des Plateaux, proche des monts Agou, avec 23 hectares de superficie. C’est une grande 

ferme avec 1,205 pieds d'orangers et d’autres arbres fruitiers, des forages et tout ce qui est nécessaire 

pour le bon fonctionnement d’une ferme agropastorale. Malheureusement, cette ferme a été mise en 

vente au prix de 70 millions FCFA (franc de communauté financière africaine) à cause des problèmes 

financiers, mauvaises récoltes et menaces climatiques, selon le responsable de la ferme. Lorsque les 

questions d’interviews ont été posées à ce responsable, il a répondu en ces termes : « Je ne voudrais plus 

continuer avec l’agriculture ni aux problèmes liés à ce secteur. Je suis fatigué de tout. On crie et on ne 

nous entend nulle part et nous sommes fatigués de crier. Ce qui nous reste, c’est le silence ». Suite à 

l’intervention et à la réponse de ce responsable, nous sommes restés muets et touchés, et ce qui nous 

confirme que les menaces liées aux changements CC vont au-delà du secteur agricole. En plus des 

fermes visitées, les ONGs et une partie de la population, connue sous le nom des autres couches 

sociales, ont été questionnées afin d’évaluer leurs connaissances au niveau de l’adaptation aux 

changements climatiques d’une part, et d’autre part, leurs points de vue sur les actions du gouvernement. 

Leurs réponses aux questions d’interview consignées dans le tableau 3.2 sont similaires. 
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Nous avons vu et collecté les informations du terrain et nous avons apprécié la participation des 

différents acteurs des CC face aux diverses questions d’interviews posées. Leurs sentiments, leurs 

comportements, leurs interactions voire notre identité en tant que jeune chercheur face aux questions 

relèvent d’une grande émotion face aux réalités vues et rencontrées. Ces questions d’interview ont 

permis de sentir les menaces liées aux CC d’une part, et d’autre part, la menace de voir ce que le 

gouvernement togolais fait sur le terrain à travers son PNACC. Pour cette raison la deuxième partie de 

ce chapitre, aborde et  présente le plan PNACC de 2017 afin de le comparer aux réalités du terrain et de 

valider notre question de recherche. 

 

 

3.5 Analyse documentaire : le Plan National d’adaptation aux changements climatiques 

(PNACC 2017) 

En plus des séjours effectués sur le terrain au cours desquels nous avons effectué des entrevues avec de 

nombreux acteurs institutionnels impliqués dans la mise en œuvre des politiques d’adaptation ou devant 

en bénéficier, nous avons aussi effectué des analyses documentaires. Nos observations et nos questions 

posées aux différentes couches sociales représentées, sous forme d’interview, ont permis d’analyser à 

fond ce plan ambitieux du Togo qu’est le PNACC 2017. 

Le PNACC, promulgué en 2017 et revu plusieurs fois (en 2018, 2021), souhaitait que le développement 

socioéconomique du Togo soit durablement assuré en 2030. Il devait être assuré en renforçant la 

résilience de la population face aux vulnérabilités dues aux variations des saisons. Ainsi, la mise en 

œuvre de ces mesures d’adaptation devait prendre en compte la sécurité alimentaire, la réduction de la 

pauvreté, les inégalités sociales et la protection des moyens de subsistance des couches vulnérables. 

Pour ce faire, ce plan s’est basé sur des objectifs globaux et des principes directeurs (PNACC, 2017). 

Parmi ces objectifs globaux et principes directeurs, nous allons plus nous focalisé sur les secteurs qui 

sont en lien avec l’agriculture et l’élevage  

 

3.5.1 Objectifs et portée de PNACC 

Le PNACC, à travers sa vision, vise à assurer l’intégration systématique de l’adaptation aux 

changements climatiques dans la planification et la budgétisation. Il doit également renforcer les 

capacités des parties prenantes et sensibiliser les décideurs sur la nécessité de prendre en compte l’ACC 
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« Adaptation aux Changements Climatiques » dans les documents de planification. Ainsi, la 

sensibilisation de la population afin de la préparer à construire sa résilience face aux changements 

climatiques, l’amélioration de leurs connaissances et les savoir-faire locaux constitueront les meilleures 

pratiques endogènes en lien avec les changements climatiques. Toutes ces actions pourront voir le jour si 

le renforcement du cadre de concertation entre toutes les parties prenantes nationales pour une lutte 

coordonnée contre les changements climatiques est possible. Selon le PNACC, une prise de conscience 

et une réadaptation des secteurs clés de l’économie togolaise seraient nécessaires. Donc, la vision, la 

portée et les objectifs de PNACC seront importants pour évaluer la façon dont ce pays se comportera 

pour mieux s’adapter aux vulnérabilités auxquelles il fait face. Trois axes stratégiques sont retenus par 

ce plan pour atteindre ces objectifs (PNACC, 2017). 

 

3.5.2 Les principes directeurs du plan 

Plusieurs principes directeurs ont été pris en considération pour que les objectifs et portées de ce plan 

soient réalisables. Il s’agit en l’occurrence de : 

 

L’appropriation nationale 

Le plan insiste que la mise en œuvre des stratégies et politiques nationales de développement soient 

conformes aux priorités et besoins de la population. Pour ce faire, il propose que sa mise en œuvre doive 

être nécessaire et doit tenir compte de l’ensemble des préoccupations des différents acteurs impliqués. Il 

doit aussi favoriser l’implication, la coordination et l’utilisation efficace des financements reçus. 

 

La responsabilisation des acteurs 

Un des indicateurs importants pour ce plan est la responsabilité des acteurs. Le plan prévoit la 

valorisation et responsabilisation de chaque acteur œuvrant dans le processus d’adaptation de manière à 

le rendre autonome et responsable. Pour cela, « chaque acteur devient responsable de l’atteinte des 

résultats découlant de ses activités ou des processus qu’il coordonne. La responsabilisation se manifeste 

par l’appropriation par les acteurs sectoriels et les communautés de base des options et mesures 

d’adaptation et leur engagement à les mettre en œuvre pour induire des transformations de 

comportements, la réduction des vulnérabilités, le relèvement de la résilience et l’amélioration des 

conditions et du cadre de vie » (PNACC, 2015). Pour que ce plan atteigne le niveau voulu, la 
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responsabilité des acteurs impliqués doit conduire à une gestion saine, efficace et axée sur les résultats, 

tels que décrits dans le plan.  

 

La gestion axée sur les résultats 

L’implication totale des acteurs doit être synonyme des résultats escomptés. Ce qui fait qu’« une 

efficacité et une efficience dans la réalisation des objectifs assignés au PNACC exigent une définition 

claire des rôles et des bonnes pratiques, de la pleine implication et responsabilisation des acteurs et des 

bénéficiaires » (PNACC 2017). La cohérence, la durabilité des interventions des acteurs doivent donc 

être des pierres angulaires pour soutenir les objectifs du PNACC. 

 

La cohérence et la durabilité des interventions 

La cohérence dans les interventions et sa durabilité sont nécessaires afin d’obtenir des résultats 

escomptés selon ce plan. Elles sont indispensables « dans la mise en œuvre du PNACC non seulement 

pour une adéquation avec les priorités de développement définies au niveau national mais aussi et 

surtout pour l’utilisation efficiente des ressources, l’efficacité des modalités d’intervention et 

l’adéquation avec les besoins des communautés à la base » (PNACC 2017). À cet égard, le plan a prévu 

un autre type de principe directeur qui prend en compte la dimension « genre » qui doit être représentée 

dans toutes les activités liées aux menaces des CC. 

 

3.5.3 Des principes à l’application dans différents secteurs concernés 

Le PNACC du Togo a posé les éléments de base pour les politiques d’adaptation du pays aux 

changements climatiques. Il a ainsi permis au Togo d’être représenté sur le plan international avec les 

exigences de CDN 2020. Selon ce plan, ses principes directeurs et ses visions sont facilement 

accessibles aux différentes couches sociales à travers les éléments suivants : 

Les médias : Les médias jouent un rôle important dans la diffusion des informations liées aux menaces 

des changements climatiques. Ils contribuent à sensibiliser le public en les responsabilisant des effets 

climatiques. Ils sont à la base de la vulgarisation des bonnes pratiques d’ACC. Des lobbyings d’une part, 

et des plaidoyers à travers l’élaboration et la diffusion des documentaires lies aux changements 

climatiques d’autre part, sont aussi favorisés par les médias du pays selon PNACC. 

Un autre canal permettant l’application des principes directeurs dans les différents secteurs est le 

ministère chargé de la planification du développement et celui chargé de l’environnement. Les 
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rôles et objectifs de ces ministères ont été identifiés et expliqués dans les paragraphes précédemment. 

Les actions de ces ministères sont très importantes dans la planification et dans l’adaptation aux 

changements climatiques (ACC). 

Les partenaires techniques et financiers apportent un appui technique, matériel et financier au 

processus du plan National d’adaptation. Les collectivités locales de leur côté, jouent le rôle de relai de 

l’information au niveau des communautés de base afin de susciter leur adhésion à la mise en œuvre des 

options d’adaptation. Elles veillent à l’adéquation des plans locaux de développement avec leurs besoins 

d’ACC et réglementent les actions de développement à la base. Elles intègrent dans les normes les 

priorités locales d’adaptation. Cependant, les organisations de la société civile développent, elles aussi, 

une expertise au niveau local et mènent des sensibilisations. Elles initient aussi le système de 

« lobbysme » auprès des institutions publiques et privées en matière d’intégration de l’ACC, et aident les 

communautés locales à intégrer l’ACC dans les plans locaux de développement et à participer à 

l’évaluation dans une perspective de contrôle des actions publiques. Elles constituent également des 

groupes de pression et de plaidoyer sur les institutions de la république » (PNACC, 2017). 

Le Togo dispose de deux centres de recherches, mais ils ne sont pas réellement spécialisés dans les 

recherches liées aux changements climatiques. Ces centres ou institutions effectuent quelques 

recherches de développement en vue de fournir un socle de connaissances, d’outils et méthodes pour 

orienter la prise des décisions éclairées et la mise en œuvre effective des options d’ACC. 

Il serait aussi important de voir les principales étapes de la méthodologie d’intégration de l’adaptation 

aux changements climatiques dans la planification et la budgétisation pour mieux apprécier les 

démarches de l’État dans ce processus. 

 

3.5.4 Intégration systématique de l’ACC dans les documents de planification 

Ce processus décrit la démarche à suivre pour l’intégration de l’ACC dans la planification et la 

budgétisation. Cette démarche comporte quatre phases principales, comme le décrit brièvement cette 

figure ci-après. Les résultats de ces analyses ont permis de cibler les secteurs en se basant sur des 

analyses multicritères comme le montre le document à l’Annexe 5. 
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Figure 3.2 : Méthodologie d’intégration de l’ACC dans la planification et la budgétisation 

 

 

 

3.5.5  Critères utilisés par le plan pour la priorisation des mesures d’adaptation sectorielles 

Le PNACC s’est basé sur les analyses de cinq critères (voir Annexe 5) afin d’identifier les secteurs par 

ordre de priorité pour mieux s’adapter aux menaces des changements climatiques. Ces critères, présentés 

dans le tableau de l’Annexe 5, sont issus d’un atelier de travail sur la stratégie de mise en œuvre de 

l’ACC. Cet atelier, qui a vu le jour à Lomé le 23 août 2016, a posé les bases de la hiérarchisation des 

mesures d’adaptation au niveau des différents secteurs y compris leurs systèmes de notations. Ils sont 

amplement décrits dans le tableau pour mieux appréhender les secteurs les plus vulnérables ainsi que 

leurs systèmes de notations utilisés. 

 

3.5.6 Mesures d’adaptation sectorielles prioritaires prévues par le plan PNACC 

Les démarches et procédures, précédemment mentionnées et suivies par le PNACC, ont permis de cibler 

les vrais secteurs réellement affectés par les menaces des changements climatiques pour lesquels il faut 
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une politique adéquate pour s’adapter. Ces secteurs, décrits dans le Tableau 3.4 ci-dessous, résument les 

actions d’adaptation prévues dans ces différents secteurs clés selon les priorités. Cependant, nous allons 

nous limiter seulement aux secteurs qui nous intéressent dans notre recherche. Il s’agit des secteurs de  

l’agriculture et l’élevage, et ceux connexes : (ressources en eau,  d’affectation des terres, du changement 

d’affectation des terres et foresterie et de l’énergie). Le coût total pour les mesures d’adaptation 

identifiées et priorisées pour tous les secteurs confondus s’élève à 130 millions de dollars américains (M 

USD). 

 

3.5.6.1 Secteur agricole 

L’agriculture, à elle seule, englobe 105 M USD des coûts. Ces coûts représentent 81% = (105/130) des 

coûts totaux des mesures d’adaptation identifiées par le plan. Nous avons montré précédemment que 

l’économie de ce pays est basée sur ce secteur et c’est l’agriculture qui est supposée satisfaire 

l’autosuffisance alimentaire. L’éradication de la pauvreté et de l’autosuffisance alimentaire doivent 

passer par ce secteur. Pour cette raison, le plan prévoit cinq mesures d’adaptation (voir la liste complète 

au Tableau 3.4). 

La construction et la réhabilitation des retenues d’eau pour les micro-irrigations et les abreuvements des 

bétails en milieu rural dans toutes les 5 régions du Togo sont importantes à cause des variations des 

saisons et les menaces d’eau auxquelles le pays est confronté. La définition y compris les aménagements 

des couloirs sont nécessaires pour mieux structurer les milieux et de bien les contrôler. Toutefois le 

Togo continue de perdre des surfaces cultivables à cause de l’érosion côtière et les avancées de la mer au 

niveau des côtes (figure 2.3). 

 

3.5.6.2 Secteur des ressources en eau  

La gestion de l’eau des différents secteurs de l’économie des pays en voie de développement pose de 

sérieux problèmes. Par exemple dans le domaine agricole au Togo , il y a certaines périodes de l’année 

où l’on manque d’eau à cause des variations des saisons dues aux effets néfastes des changements 

climatiques (se référer aux figures 1.1 et 1.2). Pour ce faire, le plan a prévu de nombreuses solutions 

permettant de rehausser les niveaux d’eau dans ces différents secteurs. Ces solutions ou mesures sont 

mentionnées dans le Tableau 3.4 ci-dessous. 
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Tableau 3.4 : Mesures d’adaptations sectorielles prévues dans le PNACC pour horizon 2030 

 

 

Le Plan national d’adaptation aux changements climatiques est un plan qui couvre la plupart des secteurs 

d’activité économique du pays. Ce plan, très ambitieux, accompagné de principes directeurs et objectifs, 

serait un plan idéal pour le Togo. Malheureusement, nos visites sur le terrain montrent une autre facette 

du plan. Répond-il réellement aux politiques d’adaptation aux changements climatiques sur le terrain ? 

Pourra-t-il combler les réels écarts de mesures d’adaptation auxquelles fait face le Togo et qui ont été 

présentées au CND en 2020 ? Notre visite sur le terrain, pour donner suite à nos interviews, permettront 
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de repositionner ce plan et lui donner sa réelle portée et crédibilité sur le plan national et international. 

Nous ne devons pas perdre de vue que notre objectif est de comparer les actions décrites dans le 

document du PNACC à celles posées sur le terrain, surtout dans le secteur agricole afin de mieux diriger 

chacun des secteurs dans les recommandations proposées plus loin. 

Nos visites et interviews sur le terrain, à travers les différents acteurs témoins des changements 

climatiques, ont été d’une portée déterminante. Elles nous ont permis de confirmer la raison pour 

laquelle le Togo est un cas particulier pour sa politique d’adaptation aux changements climatique.  

Les acteurs comme les ONGs, les agriculteurs, les autres couches sociales et l’État (par le biais du 

PNACC) nous ont permis d’analyser à fond les menaces liées aux changements climatiques sur 

différents paliers (secteurs) et d’aller au-delà de ce qui paraît non visible aux yeux de ces acteurs 

togolais. Les réponses aux questions posées lors des interviews, la motivation et l’implication de ces 

acteurs nous ont permis d’arriver à des résultats afin de pouvoir repositionner avec perspicacité la portée 

des informations provenant du PNACC en rapport avec celles du terrain. 
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Chapitre 4 

 

Présentation des résultats, discussions et recommandations 

 
Nous avons vu et présenté les menaces occasionnées par les changements climatiques et les efforts 

entrepris par le gouvernement togolais à travers ses différents plans d’adaptation. De plus, les différentes 

revues littéraires précédemment consultées et nos visites sur le terrain, nous ont enseignés, instruits et 

éclairés sur les rôles des différents acteurs impliqués dans les politiques d’adaptation aux CC au Togo. 

Nos constats ont révélé que les secteurs liés à l’agriculture (l’élevage, l’énergie, la foresterie, l’eau 

potable, etc.) y compris le secteur agricole lui-même, sont les plus affectés par les menaces des 

changements climatiques. À cet égard, nos visites et entrevues sur le terrain ont été déterminantes et ont 

aussi validé nos constats. Elles nous ont permis de cibler les écarts ou lacunes voilées par le PNACC 

d’une part, et d’autre part, de faire un rapprochement des informations en lien avec ce plan afin de 

conclure que le Togo est un réel cas particulier. Les questions et réponses provenant des acteurs sur le 

terrain, comme les agriculteurs (voir les Tableaux 3.1 et 3.2), permettront de porter une réflexion et 

discussion critiques du PNACC afin de l’améliorer pour que l’adaptation du Togo aux changements 

climatiques soit durable. Cette adaptation, lorsqu’elle sera durable, permettra au Togo de devancer ses 

pairs de la sous-région et de répondre efficacement aux exigences des accords internationaux 

précédemment mentionnés. 

Par ailleurs, nous ne devons pas perdre de vue que l’analyse du PNACC et ses insuffisances sont à la 

base de cette réflexion et ont permis d’approfondir les politiques d’adaptation du Togo aux changements 

climatiques. Cette analyse nous a également permis de cibler les secteurs, en l’occurrence l’agriculture 

et l’élevage, l’énergie, l’eau potable et le reboisement, pour finalement proposer des recommandations 

permettant au pays de respecter les différents accords climatiques et de suivre les objectifs et ambitions 

de CDN 2020, PNUD et FAO.  

Ce chapitre relèvera, dans un premier temps, les discussions (insuffisances et interprétations des textes et 

politiques),  résultats (du terrain) et dans un deuxième temps, se focalisera sur les recommandations au 

niveau des stratégies nécessaires pour une meilleure adaptation dans le but de voir si les politiques 

d’adaptation des CC du Togo répondent aussi aux objectifs de CCNUCC, de NDC 2020, et PNUD. 
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4.1 Présentation des résultats et discussions : les réelles insuffisances relevées dans les textes et 

politiques 

Étant donné la présentation des données et les réponses des acteurs des CC consignées dans les Tableaux 

3.1 et 3.2, nous estimons présenter les résultats de cette recherche sous forme de discussion en lien avec 

les objectifs de NDC 2020, de CCNUCC d’une part et d’autre part, avec les textes (PNACC, etc.) afin 

de mieux ressortir les insuffisances rencontrées sur le terrain et proposer des recommandations que nous 

estimons déterminantes pour l’avenir du Togo face aux menaces des CC. Les réponses aux questions 

consignées dans les Tableaux 3.1 et 3.2 nous ont aussi surpris car elles montrent que le secteur agricole 

souffre et ressent durement les effets des CC et que l’État leur vient difficilement en aide, ce qui 

contredit les enseignements des littératures précédemment consultées. 

 

Interprétation et comparaison du PNACC vs les objectifs de NDC 2020 

Comme nous l’avons précédemment décrit, le PNACC est un outil de planification du développement 

durable qui doit intégrer l’adaptation aux changements climatiques (ACC). Bien qu’il couvre une 

période de 5 ans (de 2017 à 2021) et est mis en œuvre par toutes les parties prenantes nationales 

précédemment mentionnées, son application sur le terrain n’est réellement pas visible car elle ne touche 

pas les acteurs qui en ont réellement besoin. Les acteurs, tout comme les institutions de la République, 

les différentes commissions nationales de développement durable, les départements ministériels et 

structures déconcentrées (collectivités territoriales, société civile, acteurs du secteur privé), les 

universités, les institutions de recherche et d’observation systématique, les organisations à la base, les 

partenaires techniques et financiers, sont ceux qui doivent être réellement mobilisés pour que ce plan 

fonctionne efficacement afin d’atteindre les résultats escomptés. 

Le plan a des principes directeurs comme : l’appropriation, la responsabilisation des acteurs, la gestion 

axée sur les résultats, la cohérence, la durabilité des interventions et la prise en compte de la dimension 

genre. Toutefois, l’application de ces principes est rarement observée sur le terrain, bien qu’elle soit 

clairement décrite dans le plan. Au niveau de l’appropriation et la responsabilité des acteurs, les objectifs 

de NDC 2020 et la plupart des rapports du GIEC insistent sur l’implication totale des acteurs. Le plan 

montre aussi que « la participation large des parties prenantes nationales est un facteur favorable pour 

renforcer leur collaboration entre les parties prenantes et créer une atmosphère favorable aux échanges 

permanents, et à la prise en compte des avis et priorités des bénéficiaires » (PNACC, 2017). De plus, au 
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niveau de la cohérence et de la durabilité des interventions, le plan prévoit que leur mise en œuvre doit 

chercher à tout prix à concilier la lutte contre la dégradation des terres, la désertification, la préservation 

de la diversité biologique, des écosystèmes fragiles et, de manière plus large, les dimensions 

environnementales, économiques et sociales, mais ne prévoit pas de moyens pour les atteindre. Le plan 

insiste aussi sur  la prise en compte de la désertification et de la perte de la diversité biologique dans le 

processus d’adaptation. Ce qui a pour but de sécuriser les moyens de subsistance les plus vulnérables et 

de contribuer efficacement à l’élimination de la pauvreté en milieu rural (TCN, 2015).  

Nous remarquons aussi que si l’application de la responsabilité des acteurs fait défaut sur le terrain, la 

gestion axée sur les résultats et la prise en compte de la dimension genre préconisées par ce plan seront 

difficiles à exécuter sur le terrain. Ce qui veut dire que l’application des principes directeurs du plan sera 

réellement non visible sur le terrain car ces principes sont interconnectés, et c’est cette réalité que nous 

avons rencontrée au Togo. Incidemment, un des éléments pertinents des principes directeurs qui mérite 

d’être analysé est la prise en compte de la dimension genre. 

Tous les acteurs œuvrant dans le domaine des changements climatiques et du développement durable au 

Togo sont conscients de la représentativité et de l’implication efficaces de tous les genres. Ces derniers 

sont convaincus que les femmes, tout comme les hommes, constituent un vecteur de diffusion du bien-

être économique et social au sein de la société. Pour cette raison, aucune stratégie de développement ne 

doit ignorer cette réalité. « Il y a donc nécessité d’une planification intégrant le genre afin de garantir la 

participation des femmes aux fins des résultats équitables pour les femmes comme pour les hommes. La 

prise en compte du genre dans la mise en œuvre du PNACC se justifie davantage par le fait que les 

femmes sont plus vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques et jouissent d’un accès 

limité aux ressources naturelles, la terre en particulier » (PNACC, 2017, p. 34).Cette inadéquation 

représente un problème criant à travers les cinq régions du pays et interpelle toutes les couches sociales 

(voir Figure 3.1 et Tableau 3.1). Heureusement, le plan PNACC a pu l’incorporer dans ses principes 

directeurs. De plus, « la prise en compte systématique du genre est fortement recommandée pour plus 

d’impacts significatifs de la mise en œuvre des options/mesures du PNACC en matière de réduction des 

vulnérabilités et des inégalités sociales et d’accroissement de la résilience. » Cependant, les éléments 

caractérisant le principe directeur du PNACC ne fonctionneront pas à leur pleine capacité si un système 

basé sur l’équité et le partenariat fait défaut. Nous ne devons pas perdre de vue que le principe d’équité 

« garantit la prise en compte des sensibilités régionales et limite les disparités et la concentration des 

interventions eu égard au fait que les changements climatiques transcendent les espaces territoriaux et 
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limites agroclimatiques et administratives » (QCNCC, 2020). La mise en place d’un dialogue permanant 

entre les différents acteurs impliqués (sociétés civiles, publiques, privées, bénéficiaires et partenaires…) 

permettra ainsi la « mise en synergie et le cofinancement des actions » (TCNCC, 2015), la 

compréhension mutuelle et la facilité à mobiliser des ressources dans les différents secteurs (PNACC, 

2017). 

Le Togo dispose d’un parlement qui intervient aussi dans l’adoption des lois et autres textes relatifs à 

l’ACC. En plus d’autres missions, ce parlement doit intervenir dans la prise en compte de l’ACC dans la 

planification et la mise en œuvre des actions de développement, comme le montre la Figure 3.2, des 

principales étapes de la méthodologie d’intégration de l’ACC dans la planification et la budgétisation. 

Ce qui rentre dans les objectifs et principes directeurs du PNACC. Néanmoins, nous nous questionnons 

sur ses réelles applications à travers les 5 régions du Togo, étant donné que la plupart des ministères se 

sont concentrés au sud, dans une seule région du pays (région Maritime au Sud). 

Les insuffisances relevées dans les textes politiques, et en l’occurrence, celles du gouvernent sont 

nombreuses. Elles touchent plusieurs secteurs comme l’agriculture et l’élevage, l’énergie, l’eau potable, 

l’affectation des terres et foresterie et l’érosion côtière. En se référant au Tableau 3.4 résumant les 

mesures d’adaptation sectorielles prévues dans le PNACC, nous pouvons relever avec précision les 

réelles insuffisances de ce plan en lien avec les visites sur le terrain. 

 

4.1.1 Secteur agriculture et élevage 

Le secteur de l’agriculture et élevage est l’un des secteurs qui est supposé être mieux adapté aux 

menaces des changements climatiques car il est à la base de l’autosuffisance alimentaire (FAO, 2020) et 

fait partie des poumons de l’économie du pays. Les textes politiques togolais, tels que PNACC 2017, 

TCNCC 2015, CPDN et QCNCC, proposent une restructuration complète du secteur avec pour horizon 

2030 en y offrant les éléments suivants : la construction, la réhabilitation des retenues d’eaux pour les 

différentes micro-irrigations et l’abreuvage pour les bétails en milieu rural à travers toutes les régions du 

Togo, représentent un des éléments importants sur lesquels le gouvernent compte pour relever le défi 

d’adaptation. Selon l’OCDE : « L’eau est un élément essentiel à la croissance économique, à la santé 

humaine, à l’environnement. La gestion rationnelle des ressources en eau représente pourtant 

aujourd’hui un défi majeur pour les gouvernements du monde entier » (OCDE, 2014). Pourtant, les 

stratégies de récupération des eaux usées, voire leur transformation, existent et sont développées par la 
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littérature, telle que l’Économie circulaire (IEDA, 2023). Malheureusement, ce plan ne mentionne 

aucune stratégie pour la valorisation de l’eau potable comme le montre la littérature. 

Par ailleurs, le plan national d’adaptation au changement climatique de 2017 encourage la promotion des 

variétés de cultures performantes et résilientes contre les menaces liées aux changements climatiques, 

mais n’a pas proposé des stratégies ou moyens pour sélectionner des cultures propres à chaque région. 

Puisque chaque région est caractérisée par sa propre culture (voir les Figures 1.4 et 1.5), la disparition 

des terres cultivables due à l’érosion tend à faire disparaître cette caractérisation à cause des méthodes 

de jumelage des cultures. Le plan prévoit aussi une lutte contre la dégradation des terres par le 

renforcement de la gestion intégrale de leur fertilité, mais n’a pas prévu de moyens et stratégies concrets 

non plus. Lors de notre visite sur le terrain, nous avons constaté que ce plan ambitieux de 2015, et revu 

en 2017, n'a pas encore débuté sur le terrain mais sa vision est pour horizon 2030. Nos consultations 

avec les agriculteurs montrent qu’ils ne connaissent même pas l’existence de ce plan. Selon les dires 

d’un agriculteur à Avetonou : « Nous ne savons pas que le gouvernement pense à nous et élabore des 

plans pour nous venir en aide. Cela nous surprend. Ici c’est sauve qui peut. » Ce sentiment exprimé par 

cet agriculteur souligne à quel point les gens sur le terrain se sentent laissés de côté par le gouvernement 

face aux problèmes des changements climatiques. Un autre secteur qui a un lien direct avec le secteur de 

l’agriculture et qui est nécessaire pour son fonctionnement est le secteur de l’énergie. 

 

4.1.2 Secteur de l’énergie 

Le secteur de l’énergie est un secteur qui a un lien étroit avec celui de l’agriculture car les nouvelles 

stratégies pratiquées en agriculture font appel à ce secteur, et pour cette raison, nous ne pouvons pas le 

laisser de côté. Notre visite sur le terrain montre que ce secteur est en retard au Togo. À cet effet, les 

plans ont prévu des recommandations suivantes qui, à notre avis, paraissent intéressantes. Toutefois, la 

plupart de ces recommandations vont de la gestion durable des énergies traditionnelles, comme le bois 

de chauffage et le charbon, aux stratégies d’économie d’énergie. Ce plan oublie que ces énergies (bois 

de chauffage et charbon de bois) font partie des énergies fossiles qui ne sont pas en faveur du 

développement durable et peuvent freiner l’adaptation du pays dans ce secteur. La mise en place d’une 

stratégie d’économie d’énergie et le développement de mini-réseaux hydrauliques pour l’électrification 

rurale représente une excellente proposition de ce plan, mais les stratégies pour atteindre ces objectifs 

sont absentes. La littérature nous propose plusieurs stratégies comme le montre l’Annexe 9 et le Tableau 
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4.1 (Connaissance Énergétique, 2022). Toutes ces stratégies seront développées dans les 

recommandations (deuxième partie) permettant aux acteurs de mieux se repositionner, car nos visites sur 

le terrain n’ont montré aucune démarche du gouvernement en ce sens. 

 

4.1.3 Secteur affectation des terres et foresteries (reboisement), érosion côtière 

Ce secteur et celui de l’agriculture sont intimement liés car le reboisement et la protection des zones à 

écosystème fragile (flancs des montagnes, berges des cours d’eau…) afin de lutter contre les 

inondations, les vents violents et l’érosion sont nécessaires pour le bon fonctionnement du secteur 

agricole et de la lutte contre les changements climatiques. Cependant, les textes n’ont pas précisé les 

méthodes pour concilier ces deux secteurs leur permettant de mieux s’adapter. De plus, ce secteur est 

difficilement contrôlé par l’État, mais rien n’est prévu dans les textes pour renforcer la surveillance. 

Nous avons aussi remarqué dans les textes que le renforcement des capacités matérielles des services et 

de météorologie (pour une bonne prévision et planification des activités) sont loin d’être rencontrés car 

aucune directive n’est donnée.  

Sur le plan réglementaire et de la gestion des connaissances du phénomène de l’érosion côtière, le 

gouvernement propose une amélioration des investissements pour protéger les côtes et relever leur 

niveau de résilience, mais les directives d’investissement ne sont pas concrètement définies dans les 

textes, surtout dans le PNACC. Un autre secteur que nous estimons très important, qui est lié au 

développement durable et sur lequel les textes et politiques ne doivent pas perdre de vue, est celui de la 

santé. Notre ultime lutte d’aujourd’hui, est la préservation de notre écosystème qui à son tour procurera 

le bien-être et la santé des habitants en se basant sur les démarches menées jusqu’à présent. 

 

4.1.4 Secteur établissement humain et santé 

Plusieurs politiques ont été développées dans le secteur de la santé. Les politiques les plus importantes 

sont la gestion rationnelle et durable des déchets, le renforcement de l’assainissement et du drainage des 

eaux pluviales dans les principaux centres urbains, ainsi que l’aménagement et la réhabilitation de la 

voirie urbaine dans les principaux centres urbains (voir Annexes 12 et 13). Pourtant, aucune méthode de 

gestion des ordures et déchets n’est prévue dans les textes, mais la littérature nous en dit davantage et 
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nous guide à travers des stratégies de recyclage des déchets en se basant sur l’économie circulaire (voir 

Annexe 13). 

Tous les secteurs énumérés, en lien avec les politiques d’adaptation, ne peuvent fonctionner que si un 

contrôle efficace des fonds destinés à ces secteurs est sérieusement pris en compte.  

 

4.1.5 Problème de corruption en lien avec les politiques d’adaptation aux changements 

climatiques 

Le problème de financement des projets dans les pays en voie de développement est un sujet 

préoccupant et ne doit pas être négligé. Les problèmes liés à la corruption font que les fonds destinés aux 

différents secteurs (par exemple celui de l’agriculture) n’atteignent pas leur cible. Nous ne sommes pas 

sans savoir que le Togo occupe une bonne place parmi les pays les plus corrompus. Selon l’ONG 

Transparency International (2022), le Togo occupe la 4e place des pays les plus corrompus sur les 54 

pays que compte l’Afrique. Nous comprenons donc pourquoi les financements n’atteignent pas souvent 

leurs cibles. Selon Togo First (une ONG gouvernementale) : « Le Togo met en œuvre la Convention des 

Nations Unies contre la corruption qu’il a ratifié en juillet 2005 ». Paradoxalement, les exigences de 

cette convention n’ont pas été remarquées dans le PNACC ni sur le terrain lors de nos échanges avec les 

différents acteurs des changements climatiques (à la différence de ceux de l’État).  

Selon le fameux ministre des Droits de l’Homme, de la Formation à la Citoyenneté et des Relations avec 

les Institutions de la République Togolaise, Christian Trimua : « Le Togo a engagé une série de 

réformes d’un point de vue normatif, institutionnel, mais également processuel afin de lutter contre la 

corruption. Ce document nous permet aujourd’hui d’avoir un cadre ordonné, coordonné et normé » 

(Togo First, 2022). Ce ministre exhorte tous « les acteurs à s’approprier cet outil de sorte que les pots-

de-vin soient éradiqués au Togo » (Togo First, 2022). Toutes ces informations nous démontrent que le 

financement des politiques d’adaptation liées aux changements climatiques doit passer par la diminution 

ou la résolution complète des problèmes de corruption dans les secteurs clés du pays. Nous comprenons 

les raisons pour lesquelles les problèmes de financement sont toujours évoqués et qui reviennent 

constamment lors des concertations avec les acteurs non étatiques. Les secteurs que nous avons analysés 

et visités ont besoin de plus de financement selon « les besoins en financement du Togo auprès de CDN-

adaptation » (TCNCC, 2015). C’est ainsi que le secteur agricole a besoin de 186 millions de dollars US, 

dont : 236.5 M$ pour le changement d’affectation des terres, 214 M$ pour l’érosion côtière et 540 M$ 
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pour l’établissement humain (voir Annexe 14). Ceci confirme l’urgence et la nécessité de mobiliser des 

fonds afin de lutter contre la corruption. 

À partir des déductions faites concernant les concertations et analyses des problèmes auprès des acteurs 

rencontrés, nous avons conclu que les vrais problèmes du terrain trouveront des solutions durables 

lorsqu’elles proviendront des acteurs eux-mêmes (agriculteurs) par le biais des regroupements d’une 

part, et d’autre part, par leur complète implication dans le processus décisionnel. De nos jours, à part 

l’exigence des financements, la plupart des processus décisionnels et implications passent souvent par 

les outils techniques permettant des « transferts des technologies et de connaissances » 

(Chia, Torre et Rey-Valette, 2008). 

 

4.1.6 Manque d’information 

Nous savons que l’information est un outil important dans tout processus. Nous pouvons la définir en 

nous référant au dictionnaire Robert comme étant une « action d’informer autrui ou de s’informer soi-

même. C’est aussi une recherche que l’on fait pour s’assurer de la vérité d’une chose, pour connaître la 

conduite, etc. ». De cette définition de base, nous pouvons dire que l’information représente une pierre 

angulaire pour tout processus. Si nous revenons à notre question de recherche sur les politiques 

d’adaptation aux changements climatiques, nous remarquons que la plupart des différents acteurs ne sont 

pas à jour sur les connaissances ou notions liées à ce phénomène. En effet, la connaissance des notions 

de base est pour ainsi dire inexistante. Les transmissions d’information entre les agriculteurs et les 

paliers gouvernementaux sont elles aussi presque inexistantes. Nous remarquons qu’il est difficile de 

dire à ces acteurs de lutter contre un phénomène ou de trouver une solution à une menace si ces derniers 

n’ont pas l’information nécessaire liée à ce phénomène. Ce serait d’une absurdité inouïe ! Ce sentiment 

de désinformation, que nous avons ressenti lors de nos entrevues sur le terrain, nous a permis de 

réfléchir sur les voies et moyens permettant à ces différents acteurs d’être plus informés. Un autre 

élément qui a plus fait l’objet de longues discussions est celui des stratégies et techniques utilisés dans 

les secteurs. 

 

4.1.7 Nouvelles technologies et stratégies 

Le Togo manque des meilleures technologies pour s’adapter aux effets néfastes des changements 

climatiques. Ces meilleures technologies peuvent être acquises par les différentes coopérations 
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(horizontales ou verticales). Nous avons vu précédemment que chaque région du Togo est caractérisée 

par sa propre culture. La technologie devrait ainsi permettre à ces régions de sélectionner des cultures 

adaptées et capables de supporter les aléas climatiques. La résilience des cultures, y compris les 

nouvelles semences dans les différentes régions respectives, seraient un moyen permettant au secteur 

agricole de mieux s’adapter. Chipanshi Chanda et Jones Thornton en 2003 ont suggéré dans leur article 

que l’utilisation de stratégies de production agricole durable et d’autres moyens de subsistance 

alternatifs peut être considérée comme une mesure d’adaptation potentielle pour résoudre les effets du 

changement climatique. 

Nos visites sur le terrain ont montré que les différents secteurs comme l’agriculture pratiquent encore 

des méthodes non mécanisées et sont en retard sur les stratégies modernes. Par exemple, nous avons 

remarqué sur le terrain que la plupart des agriculteurs ne sont pas ouverts au monde extérieur, ni aux 

technologies utilisées par les autres pays. Ils se sont repliés sur eux-mêmes. Selon un agriculteur, en 

répondant aux questions b, g et d, nous a confié ceci : « Je fais ce que je pense meilleur pour avoir une 

bonne récolte l’année prochaine. Je n’ai pas besoin de parler à d’autres car nous tous nous sommes dans 

la même situation et personne ne vient nous aider ». Ici la nécessité d’une sensibilisation étatique serait 

un outil ou moyen ultime permettant aux autorités togolaises de venir en aide aux agriculteurs qui jadis 

ne percevaient pas les menaces des CC.  

Il existe d’autres meilleures technologies comme l’économie circulaire, le recyclage, l’économie 

collaborative et la synergie industrielle. Toutes ces nouvelles notions seront des propositions qui 

permettront de soutenir les politiques d’adaptation au Togo. Par exemple, dans la ferme de Sonhaye, les 

déchets issus de la production du manioc (débris, peau ou les restes de manioc) peuvent être réutilisés 

dans élevage ou transformés pour être réutilisés en agriculture, rendant ce secteur plus résilient. Ceci 

permettra de réduire les déchets dans l’environnement (réduction de GES en agriculture) mais aussi 

d’offrir une source de production durable de manioc. Nous allons voir plus loin que lorsque les 

meilleures stratégies sont mises en place dans le secteur agricole, par exemple, elles permettent de 

diminuer les effets néfastes des paramètres climatiques (∆T et ∆P) favorisant ainsi une meilleure 

adaptation aux CC. 

Nous verrons plus en profondeur ces stratégies dans la dernière partie, comme recommandations dans le 

secteur agricole et élevage pour permettre à ce secteur de mieux s’adapter. 
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Les constats faits sur le terrain lors de nos visites ont permis de prendre plusieurs initiatives avec les 

agriculteurs. Ces initiatives permettront aux agriculteurs non seulement de prendre les meilleures 

décisions environnementales, mais aussi de pouvoir s’entraider mutuellement. De plus elles seront un 

soutien pour les politiques d’adaptation existantes de l’État. 

 

4.1.8 Manque d’études adéquates sur les impacts environnementaux 

Le manque d’étude environnementale au Togo fait que certaines analyses environnementales ne 

concordent pas avec la réalité sur le terrain. Souvent, aucune analyse de sol (de la part des agriculteurs) 

n’est faite avant et après les cultures, par manque d’initiative, d’indication et de support. La seule ONG 

(VPS International Togo) spécialisée dans les études de sol avant culture manque de moyen financier, et 

ne reçoit aucune aide de l’État. 

Nous avons aussi remarqué sur le terrain que l’insuffisance de la prise en compte de la problématique 

des changements climatiques dans les projets de développement à moyen et à long terme dans le secteur 

agricole diminue les rendements escomptés. D’autres lacunes ont été relevées à part celles déjà 

mentionnées. Il s’agit notamment de l’absence d’une structure nationale chargée de la recherche 

forestière; la faible implication des structures d’observation et de recherche dans l’élaboration, la mise 

en œuvre des politiques; un plan de développement urbain et aménagement du territoire, sans oublier la 

faible représentation des couches féminines. 

 

4.2 Recommandations 

À la lumière de ce que nous avons appris sur le terrain et de ce que la littérature nous a enseigné, 

nous recommandons vivement que l’État togolais accompagne réellement les différents acteurs des 

CC au Togo en l’occurrence ceux qui sont liés à l’agriculture comme nous les avons montrés. Il doit 

considérer davantage les résultats des questions de notre interview en l’occurrence ceux mentionnés 

dans les Tableaux 3.1 et 3.2. Pour cela, l’État doit revoir le PNACC en considérant les insuffisances 

énumérées ci-dessus et en revoyant les stratégies dans le domaine agricole. En plus des insuffisances 

du PNACC, nous recommandons certains éléments comme compléments dans le but de l’améliorer 

pour qu’il réponde mieux à ses objectifs en 2030. De plus, une des stratégies que nous estimons 

importante après nos visites sur le terrain dans le secteur agricole est la circularité des ressources que 

nous allons montrer dans la deuxième partie. Toutes ces mesures et accompagnements seraient 
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déterminants si les éléments mentionnés dans cette présente recherche sont pris en compte par les 

acteurs des changements climatiques au Togo, en l’occurrence l’État. Qui parle de l’agriculture, 

parle de l’autosuffisance alimentaire dans les pays en voie de développement comme le Togo. Pour 

cette raison, nos recommandations seront plus focalisées sur le moteur de l’autosuffisance 

alimentaire qu’est l’agriculture et les secteurs qui lui sont intimement liés. 

 

4.2.1 Recommandation pour améliorer le PNACC 

En plus des insuffisances énumérées plus haut, nous pensons que le PNACC répondrait mieux à ses 

objectifs 2030 si ces considérations ci-dessous étaient prises en compte comme compléments. 

 

4.2.1.1 Coopération nationale et internationale 

La coopération entre les agriculteurs du sud au Nord du pays serait un outil important leur permettant de 

partager des connaissances et innovations liées à leur secteur. Ce partage permettra de relever certains 

défis régionaux liés aux changements climatiques (variation des saisons et utilisation des produits liées à 

l’agriculture). Le Togo devrait aussi améliorer davantage ses relations avec le Programme Alimentaire 

Mondial des Nations Unies de manière à permettre à ses agriculteurs d’être ouverts sur le monde. Ce 

programme (PAM) fait partie de l’organisation humanitaire internationale de lutte contre la faim dans 

les situations d’urgence. Il travaille « avec les communautés pour améliorer la nutrition et renforcer leurs 

résiliences » (PAM, 2020). D’autres organismes comme l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture montrent que la population mondiale croît et que la nécessité de contrer les 

impacts du changement climatique exige des transformations urgentes et radicales des systèmes 

agroalimentaires (FAO, 2020).  

Nous avions analysé précédemment l’évolution de la population du Togo qui est en perpétuelle 

croissance à travers le temps. Pour cette raison, le Togo doit améliorer ses relations avec la FAO. Cette 

amélioration permettra à son secteur agricole de bénéficier de certains des avantages internationaux que 

cette organisation internationale offre aux pays en voie de développement. Par exemple, l’Union des 

Producteurs Agricole du Québec - Développement International (UPA-DI) est l’un des organismes 

internationaux situé au Canada. Il vient en aide aux pays en voie de développement dans le domaine 

agricole. Cet organisme canadien, qui a été présent au Sénégal depuis 2004 et au Benin en 2007, n’a 

jamais visité le Togo. Ses stratégies d’économie circulaire pratiquées dans ces pays en voie de 
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développement et qui permettent à ses pays de mieux protéger leurs milieux agricoles contre les aléas 

climatiques (UPA-DI, 2020) nous seront un guide pour nos recommandations.  

Les différentes coopérations régionales avec les autres pays d’Afrique d’une part, et celles sur le plan 

international, d’autre part, seraient un atout important permettant aux agriculteurs togolais de voir et 

apprécier ce qui se fait ailleurs. Ces coopérations seront aussi un atout pour l’engagement des jeunes y 

compris le genre féminin pour un avenir durable comme le recommande les 20 objectifs de contributions 

déterminées au niveau national (NDC, 2020). 

 

4.2.1.2 Engagement et encouragement des jeunes à revendiquer leur avenir durable et 

inclusion des femmes  

L’inclusion pour la cause environnementale devrait être totale à cause des menaces climatiques qui se 

font de plus en plus sentir dans tous les secteurs d’activité. Pour cette raison, toutes les couches sociales, 

y compris les acteurs des changements climatiques, doivent être davantage mobilisées. L’État togolais 

doit mettre en place des incitatifs pouvant mobiliser les citoyens, quelles que soient leurs origines ou 

leurs appartenances à joindre cette noble cause. Les jeunes qui représentent la relève de demain seraient 

une cible importante car on ne pourra pas leur laisser « un avenir meilleur et durable » sans les impliquer 

à ce processus d’adaptation. Les analyses de la structure démographique du Togo et la répartition des 

ménages issue du Recensement National de l’Agriculture (RNA 2012), montrent déjà que le genre 

féminin est moins représenté dans tous les secteurs agricoles. Une initiation favorisant l’implication des 

femmes devrait donc être mise en place. Le genre féminin est convaincu que les travaux agricoles sont 

destinés aux hommes. Cela s’est fait sentir lors de nos interviews sur le terrain. Lorsque nous projetons 

notre analyse plus loin, dans d’autres secteurs, et que nous considérons le genre féminin à sa juste 

valeur, nous remarquons que « les femmes jouent un rôle crucial dans la gestion et la conservation des 

ressources. Mais elles sont aussi très impliquées dans les différentes activités de production de ces 

ressources. Elles ont des savoirs et des connaissances propres à leur vécu, à leurs traditions et à leur 

environnement. »  

Malencontreusement, « les femmes sont peu considérées et peu reconnues dans ces rôles » (Robert, 

2011). Il faut donc créer un environnement qui puisse redonner confiance aux femmes togolaises, car 

elles sont totalement convaincues que seuls les hommes sont en mesure de relever les défis liés aux 

menaces des changements climatiques. C’est pour cette raison qu’elles sont moins représentées dans les 
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secteurs agricoles où les défis, selon elles, sont énormes. L’État togolais a la lourde tâche de sensibiliser, 

d’éduquer et de faire valoir l’importance du rôle de la femme dans toutes ses structures économiques. À 

cet effet, nos visites sur le terrain n’ont pas permis de parler à aucun responsable désigné comme genre 

féminin à la tête de ses ministères visités. Lorsque cette question a été posée à un responsable du 

ministère de l’environnement (dont on garde l’anonymat) sur la non-représentativité du genre féminin, 

sa réponse a été celle-ci : « C’est toujours comme ça que ça fonctionne ici ». Une réponse non 

convaincante mais qui soulève de nombreuses problématiques liées à la cause environnementale. 

Nous voyons qu’une mobilisation entière et une « mise en œuvre de stratégies appropriées de 

renforcement de capacités, d’information et de communication constituent des vecteurs appropriés pour 

l’acquisition des savoirs et connaissances nécessaires au renforcement de la résilience des populations » 

(TCNCC, 2015) et en tenant compte de toutes les couches sociales sans exception. 

 

4.2.1.3 Trouver des solutions dans la nature en prônant une relance verte au niveau de 

l’agriculture 

Il est important d’encourager les différentes couches sociales ou acteurs des changements climatiques à 

trouver des solutions à leurs défis par eux-mêmes. La plupart de ces solutions se trouvent dans leurs 

systèmes de gestion, surtout dans les méthodes agricoles utilisées. Par exemple, nous avons déjà vu dans 

les chapitres précédents que le secteur agricole est une importante source ou contributeur de GES 

anthropiques (voir Annexe7). Les principales sources de ces gaz (CH4, N2O) proviennent des sols 

agricoles, le bétail, la riziculture, le brûlage dirigé des savanes et des résidus de cultures. 

Le N2O est produit par la dénitrification des composés azotés dans les sols, des engrais des fumiers et 

par la combustion de la biomasse. Pour sa part, le CH4 est un « sous-produit de la digestion animale 

ruminant, du système de stockage de fumier, de la riziculture, de la combustion de la biomasse et la 

dégradation anaérobie de la matière organique du sol » (TCNCC, 2015). Tous ces produits chimiques 

issus des techniques agricoles pratiquées (voir Annexe 7) par les agricultures, peuvent être réduits en 

grande partie par les différentes stratégies d’économie circulaire (EC). Par exemple, la stratégie d’EC, 

comme on le montrera plus loin, donne plus de résilience dans la chaîne d’approvisionnement et soutient 

une grande partie du processus d’adaptation puisque ces derniers sont menacés par les CC.  

Cette stratégie d’économie circulaire nous montrera que les produits chimiques issus involontairement 

des techniques agricoles, et qui sont à la base des GES, seront en partie, récupérés et réutilisés comme 
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ressources permettant au secteur agricole de maintenir un certain équilibre au niveau de l’adaptation aux 

changements climatiques. La présence des déchets ou matières organiques (résidus alimentaires, bois, 

feuilles, cadavres d’animaux, êtres vivants du sol) issus du secteur agricole permettra également de créer 

d’autre produits qui seront nécessaires pour le bon fonctionnement de ce secteur. La biomasse, qui 

désigne l’ensemble des matières organiques pouvant se transformer en énergie, sera un élément 

important pour la production de l’énergie. Cette énergie produite, peut aussi être utilisée dans d’autres 

secteurs, autre que le secteur agricole (par ex. dans les ménages, secteurs industriels…) (voir Tableau 

4.1). Les 12 principaux domaines techniques couverts par les actions de PNUD et qui soutiennent celles 

de CDN montrent que l’EC représente l’une des stratégies importantes. Elle permet de soutenir les pays 

et ceux en développement à amorcer leur transition vers des économies plus résilientes et sobres en 

carbone (voir Annexe 15). 

 

4.2.1.4 Accélérer la transformation énergétique : utilisation des énergies issues de la 

biomasse agricole 

L’importance de la biomasse comme ressource d’énergie n’est plus à démontrer, mais il serait bien de 

mieux connaître ses avantages et ses inconvénients. Ici, nous allons limiter notre analyse aux secteurs 

agricole et élevage, énergétique et de l’eau. 

La biomasse existe sous trois formes et présente des caractéristiques très variées. La forme solide 

(constituée des pailles, de copeaux de bois et de bûches), la forme liquide (huiles végétales, bio-alcools) 

et la forme gazeuse qui est généralement constituée de biogaz (Connaissance Énergétique, 2022).Dans la 

plupart des pays en voie de développement, comme le Togo, la biomasse représente une grande réserve 

d’énergie qui est née de l’action du soleil grâce au phénomène de photosynthèse. Elle est « parfois 

considérée comme une source d'énergie renouvelable uniquement si sa régénération est au moins égale à 

sa consommation (par exemple, l’utilisation du bois ne doit pas conduire à une diminution du nombre 

d’arbres) » (Connaissance Énergétique, 2022). La valorisation énergétique de la biomasse peut produire 

trois formes d'énergie utile. En fonction du type de biomasse et des techniques mises en œuvre, on 

pourra avoir comme résultat la chaleur, l’électricité et d’autres comme le montre le Tableau 4.1 ci-

dessous. 
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Tableau 4.1 : Voies de valorisation de la biomasse autre que biocarburant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur le Tableau 4.1, nous remarquons que les débris ou déchets issus du blé, de la betterave, des bois et 

du colza peuvent avoir une seconde chance pour être remis dans le processus de production au lieu 

d’être abandonnés dans l’environnement lui causant ainsi du tort. Le Tableau ci-dessus, représentant une 

source de biomasse et sa transformation, a été pris en compte pour proposer des mesures d’adaptation 

dans le secteur agricole. La transformation des résidus issus de biomasse par les techniques comme la 

combustion, la gazéification et la pyrolyse permet d’offrir d’autres avantages dont les pays en 

développement peuvent aisément s’inspirer afin de donner vie aux déchets qui, jadis inertes, étaient 

problématiques à l’environnement (voir Annexe 9).  

Selon Connaissance Énergétique (2022), le fait « d’augmenter la part des énergies renouvelables dans un 

mix énergétique et de réduire la dépendance au pétrole ou au gaz », constitue des objectifs primordiaux 

de l’utilisation de la biomasse. Ainsi, la présence de diverses matières organiques constituant la 

biomasse permettra à de nombreux pays d’avoir accès aux ressources avec diverses utilisations 

énergétiques. Elle pourra favoriser leur indépendance énergétique et permettra de créer d’autres sous-

produits favorisant l’adaptation et l’atténuation des menaces climatiques. 
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En outre, la biomasse participe à la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre dans la mesure où le 

CO2 dégagé par la combustion des bioénergies est compensé par le CO2 absorbé par les végétaux lors 

de leur croissance, en se basant sur leur mécanisme de photosynthèse (Connaissance Énergétique, 2022). 

Par ailleurs, la récupération du biogaz dans les décharges permet de capter le méthane issu de la 

biomasse, qui est un puissant gaz à effet de serre. Nous arrivons, par cette stratégie, à une purification de 

notre biosphère. Puisque notre vision est de protéger les secteurs à forte émission en les améliorant et en 

proposant des solutions ou stratégies efficaces, nous devons veiller à ce que ces secteurs à fortes 

émissions de GES soient contrôlés. Par exemple, l’amélioration des techniques d’élevage, des 

techniques de gestion du fumier, l’utilisation des engrais des pesticides et des terres, sont des éléments à 

prendre en compte dans les contrôles d’émissions futures et dans les comptabilités nationales en se 

basant sur des programmes spécifiques. Pour que ces stratégies puissent fonctionner à leur pleine 

capacité et atteindre leur cible, il faut de vrais appuis financiers. 

 

4.2.1.5 Trouver les financements pour soutenir davantage les nouveaux plans en action 

dans les secteurs ciblés par cette recherche 

Le Togo fait partie des pays où le financement des activités économiques, voire environnementales, 

rencontre d’énormes problèmes. Nous savons déjà que la plupart des pays en voie de développement 

font face à ce problème qui est intimement lié à la corruption, comme nous l’avons déjà mentionné. Il 

apparaît, ces derniers temps, que le Togo lutte contre ce phénomène à cause des interventions de certains 

de ses ministres. Mais le problème persiste toujours et les interviews sur le terrain l’ont montré. 

Dès lors, comment ce pays pourra-t-il trouver des financements pour soutenir ses nouveaux plans liés 

aux changements climatiques dans les secteurs les plus vulnérables comme l’agriculture et l’élevage 

sans que ceux-ci ne soient touchés par ce problème de corruption ? Nos consultations et interviews sur le 

terrain ont suggéré que seuls l’implication, le regroupement des agriculteurs sous forme d’ONG, les 

recours à des organismes de financement par les agriculteurs eux-mêmes ou par les acteurs, seraient une 

approche de solution. Ces constats ont été faits sur le terrain, rapprochant ainsi la vision et la mission du 

PNACC aux résultats des interviews sur le terrain. Les acteurs du secteur agricole (agriculteurs), à 

travers leurs regroupements, peuvent donc commencer à tisser des liens nationaux et internationaux avec 

des organismes internes et externes pour leur financement. 

https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/protocole-de-kyoto
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Le Togo peut également envisager de tisser des liens de financement auprès d’organismes internationaux 

ne relevant pas directement de CCNUCC, dont les banques multilatérales ou régionales de 

développement et autres organisations de coopération sous-régionales. À cet égard, nous pouvons 

notamment citer : Alliance mondiale pour la lutte contre le changement climatique de l’Union 

européenne, Africa and Latin America Resilience to Climate Change de l’USAID, la Collaborative 

Adaptation Research Initiative in Africa and Asia, et le Fonds pour les Changements Climatiques en 

Afrique de la Banque Africaine pour le Développement (BAD). Le regroupement créé par les 

agriculteurs sous forme d’ONG pourrait être en relation directement avec ces organismes de 

financement. De cette manière, les fonds leur parviendront directement sans passer par d’autres 

institutions corrompues, et une structure sera adéquatement créée pour une gestion plus efficace. Ici, la 

nécessité de la gestion financière serait un outil par lequel les acteurs devraient être initiés par le biais 

des formations appropriées. 

 

4.2.1.6 Outiller les deux seules universités togolaises en la matière 

Les coopérations, verticales et horizontales, peuvent être perçues comme des outils importants favorisant 

la création de branches universitaires permettant de lutter contre les menaces des changements 

climatiques. Par exemple, le département d’agronomie à l’université de Lomé, pourra développer des 

espèces génétiques pouvant mieux résister contre les variations des saisons dans chacune des 5 régions 

du Togo. Nous pouvons citer ici l’amélioration génétique des ruminants, des volailles, voire d’autres 

domaines, comme la pêche et l’énergie. De cette analyse, la formation de spécialistes par les centres de 

formation à travers le pays, serait un moyen permettant au Togo de mieux s’adapter, car les acteurs 

seront outillés et pourront prévoir ces menaces climatiques. Se tourner vers une stratégie de coopération 

serait un avantage dans les processus d’adaptation (Dyer et Singh, 1998). 

Pour atteindre ces objectifs et mieux s’adapter, des programmes de réforme doivent être élaborés par le 

ministère chargé des enseignements primaires, secondaires et universitaires afin de prendre en compte 

les préoccupations en matière de développement durable. Nous pensons que ces programmes doivent 

veiller à ce que les dimensions spécifiques relatives aux changements climatiques soient intégrées aux 

enseignements à tous les niveaux. Cependant, tout ceci nécessite d’outiller adéquatement les enseignants 

et de combler leurs connaissances dans ce domaine. La création des laboratoires au niveau supérieur et 

dans les grandes écoles et facultés (géographie, sciences, techniques et biologie alimentaire, agronomie, 

etc.) renforcera les travaux pratiques permettant aux apprenants d’être plus aptes pour le terrain. De ce 
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fait, les politiques d’adaptation aux menaces des changements climatiques ne seront plus un mystère 

pour les acteurs des CC au Togo, comme nous l’avons constaté chez certains agriculteurs, mais elles 

deviendront plutôt des outils faciles à consulter et capables d’accompagner ces acteurs. 

 

4.2.1.7 Mobiliser les entreprises industrielles dans la décarbonisation 

La plupart des entreprises togolaises se trouvent dans la région Maritime (zone portuaire). Nous avons 

remarqué, lors de notre visite, qu’aucune stratégie n’a été mise en place pour lutter contre la 

décarbonisation, d’une part, et d’autre part, pour favoriser leur adaptation. Les nouvelles stratégies 

comme la synergie industrielle, l’économie collaborative, etc., utilisées dans les autres pays, font par 

ailleurs défaut au Togo. Puisque la grande partie des entreprises appartient au secteur public, l’État doit 

jouer un rôle prépondérant pour mobiliser ces entreprises dans le processus de décarbonisation. 

Conséquemment, comment les entreprises peuvent-elles se prendre en charge dans ce processus de 

décarbonisation ? 

La décarbonisation demande que les entreprises utilisent une source « d’énergie propre » par rapport à 

celle entraînant des émissions de GES. Ce qui veut dire que la source d’énergie doit être renouvelable 

(solaire, éolienne, biomasse, géothermique, etc.) et non carbonée. Les pays en voie de développement 

comme le Togo, utilisent des énergies fossiles qui sont la source de production de différents types 

d’hydrocarbures dans leurs zones industrielles. Nous avons remarqué sur le terrain que le Togo peut, 

avec ses moyens actuels, rendre ses entreprises écoresponsables en améliorant leurs efficacités 

énergétiques. Les entreprises dans la zone portuaire (industrielle) peuvent, avec l’aide de l’État, 

organiser chaque année « une journée pour les arbres ». Cette journée permettrait à chaque entreprise de 

mettre plusieurs jeunes plants en terre. Ces jeunes plants, par le phénomène de photosynthèse, 

diminueront plus tard le CO2 libéré par ces entreprises en les capturant. 

Une autre solution serait la création de puits de carbone. Le Togo, vu comme un pays pauvre, n’est pas 

actuellement en mesure de créer des puits de carbone à cause de sa situation financière mais pourra le 

faire avec le temps. La création des puits de carbone pour développer la capture et le stockage de CO2 

est une stratégie efficace que les pays développés, comme le Canada, ont mise en place. Toutefois, nous 

constatons qu’il faudra du temps aux Togolais pour arriver à ce stade. 
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4.2.1.8 Augmenter l'ambition d'adaptation – Course pour la résilience 

L’un des objectifs de CDN 2020 (voir Annexe 8, point 11) est la course pour la résilience face aux 

menaces des CC. L’État togolais doit travailler étroitement avec les acteurs des changements climatiques 

des cinq grandes régions du pays pour réduire de façon significative les émissions de GES dans les 

secteurs à haut risque. Ces secteurs (agriculture, élevage…) doivent suivre la tendance des réductions 

des émissions de GES, comme le montre l’Annexe 11. Pour ce faire, le gouvernement, dans ses 

politiques, doit soutenir les régions (dans leurs projets) particulièrement vulnérables aux changements 

climatiques à travers le pays, comme nous l’a précédemment montré la revue de littérature. Il doit 

également mobiliser les acteurs en rendant accessibles tous les renseignements liés à ces menaces dans 

sa comptabilité nationale. Dans le secteur agricole, par exemple, les documents liés aux menaces des CC 

et des incitatifs doivent être mis à la disposition des agriculteurs pour les motiver. De nos analyses et 

rencontres sur le terrain, il en ressort que si la course pour la résilience est effectivement amorcée, 

comme nous l’avons énoncée, elle permettra non seulement la réduction des émissions, mais aussi à 

améliorer la qualité de vie des citoyens togolais. De plus, l’adaptation aux menaces climatiques serait 

graduellement effectuée dans le secteur agricole. 

Néanmoins, toutes ces mesures ne seront pas suffisantes au niveau de l’agriculture, car il existe de 

nombreux autres problèmes. Par exemple, le Togo continue de perdre le peu de zones agricoles dont il 

dispose à cause des érosions côtières qui s’étendent de Lomé vers Aného sur les 50 km. Mais que fait le 

gouvernement pour limiter cette avancée de la mer ? La Figure 3.3  montre les problèmes auxquels sont 

confrontées les côtes togolaises en considérant l’avancée de la mer. Cette avancée a entrainé non 

seulement la perte de certaines surfaces cultivables, mais aussi la perte de grandes routes et habitations. 

 

4.2.1.9 Délocalisation 

Les agriculteurs togolais y compris  tous les acteurs, quelles que soient leurs origines, leurs 

appartenances politiques, leurs régions, ont besoin d’avoir accès aux institutions étatiques. Les cinq 

régions du Togo doivent avoir au moins chacune un ministère chargé des affaires liées aux menaces des 

CC. À cet effet, nos observations, analyses et visites sur le terrain ont noté un problème de délocalisation 

qui est souvent mentionné dans les politiques d’adaptation liées aux changements climatiques (Bompard 

et Desbois, 2018). 
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Les dirigeants des trois ONGs que nous avons visitées, eux aussi perçoivent l’urgence de la 

délocalisation. Un des directeurs mentionne l’importance de cette délocalisation en se demandant : 

« Que feront les agriculteurs se trouvant dans les régions septentrionales, s’ils ont des besoins urgents et 

des menaces liées aux variations des saisons et qui agissent sur leurs cultures et élevages ? » Sur ce 

point, le Togo doit revoir son plan afin de favoriser cette délocalisation car les grandes villes des cinq 

régions en ont réellement besoin. 

 

4.2.1.10  Autres propositions permettant aux secteurs ciblés de mieux s’adapter 

Nous avons vu et présenté les grandes lacunes qui sont susceptibles d’être une entrave à la politique 

d’adaptation aux CC au Togo, et nous sommes convenus qu’il reste beaucoup à faire pour pallier à ces 

lacunes. Après de longues réflexions, nous pensons que le Togo doit inscrire davantage les changements 

climatiques au cœur des grandes priorités nationales. Il doit renforcer amplement et significativement les 

capacités à mobiliser, de façon conséquente, toutes les ressources humaines qualifiées, financières et 

techniques suffisantes pour la cause des changements climatiques. De ce fait, une amélioration des 

mécanismes de négociations efficaces avec les donateurs et les bailleurs de fonds pour la mobilisation 

des ressources financières internes et externes doit être prise en compte par les acteurs spécialisés du 

pays. Le renforcement des capacités des différents secteurs par les institutions en lien avec CC serait 

aussi un appui à considérer, sans oublier les liens tissés entre les différentes missions liées aux 

changements climatiques. La participation et l’implication actives du Togo aux forums internationaux 

sur les CC seraient aussi un moyen pour les acteurs togolais de mieux cibler leurs lacunes. Ainsi, la 

continuité dans le suivi des dossiers des changements climatiques (CC) au niveau des institutions, 

renforcera les capacités des institutions publiques et privées et des ONG à saisir davantage les 

opportunités qu’offrent la CCNUCC et les traités. Ces importants traités, notamment la Convention de 

Vienne pour la protection de la couche d’ozone et son Protocole de Montréal (visant à protéger la 

couche d'ozone par le biais de l'élimination des substances chimiques qui l'appauvrissent) et l’Accord de 

Paris, ne doivent pas être négligés. Également, le Togo ne doit pas perdre de vue la prise en compte des 

changements climatiques dans le corpus juridique national afin de promouvoir la contribution financière 

de l’État dans les projets liés aux CC. 

La première partie de ce chapitre nous a permis de présenter les éléments qui sont en faveur ou contre 

les politiques liées aux changements climatiques au Togo et de voir de possibles moyens, encore 

insoupçonnés, dont disposent le Togo pour lutter contre ces menaces. La deuxième partie présentera 

http://ozone.unep.org/fr/manuel-de-la-convention-de-vienne-pour-la-protection-de-la-couche-d%E2%80%99ozone-1985/2205
http://ozone.unep.org/fr/manuel-de-la-convention-de-vienne-pour-la-protection-de-la-couche-d%E2%80%99ozone-1985/2205
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certains exemples de stratégies qui font défaut dans les documents, comme le PNACC, afin d’améliorer 

les politiques d’adaptation du Togo face aux CC. À cet effet, le Tableau 3.4 montrant les mesures 

d’adaptation sectorielles du PNACC a révélé quelques stratégies intéressantes non détaillées que nous 

estimons nécessaires pour mieux s’adapter. Il s’agit en l’occurrence : de l’économie d’énergie, de 

l’amélioration de la gestion de l’eau dans le secteur agricole, de la conservation des eaux de pluie et de 

la réutilisation des eaux usées (voir Annexe 12). 

 

4.2.2 Application de la stratégie d’économie circulaire pour rehausser la résilience face aux 

menaces des CC : exemple la ferme Sonhaye 

La ferme de Sonhaye est l’une des fermes spécialisées dans la production du manioc en grande quantité. 

Pour des raisons financières, ses productions se heurtent à certains problèmes déjà mentionnés plus haut. 

Les produits agricoles, comme le manioc, non vendus et non exportés sont souvent abandonnés dans 

cette ferme. Ce qui engendre non seulement des pertes pour l’agriculteur mais aussi des menaces 

environnementales. Les stocks de manioc non vendus, ajoutés aux débris, sont susceptibles d’être à 

l’origine d’autres menaces environnementales. Ils peuvent, à l’air libre, se décomposer et libérer du 

carbone qui peut s’associer facilement à l’oxygène libre dans l’air pour donner le dioxyde de carbone 

(CO2). La bonne stratégie d’économie circulaire qui permet de récupérer les déchets (les maniocs non 

vendus, non consommés) et de les transformer en ressources, pourrait être une solution permettant à 

cette ferme de s’adapter et de limiter cette menace (voir Annexe 13). On a remarqué, lors de notre visite 

sur le terrain, que les mêmes problèmes existent d’une ville à l’autre à travers tout le pays. Si l’on 

considère les cinq grandes régions du pays, chaque région est caractérisée par sa propre culture (figure 

1.5). Par exemple, les régions Maritime et des Plateaux sont caractérisées par la culture des tubercules 

(manioc, igname…) et des légumineuses. La pratique d’une innovation efficace dans une région, quelles 

que soient ses méthodes de culture, pourrait permettre à d’autres régions d’appliquer la même stratégie à 

leurs cultures respectives. Pour cette raison, nous allons limiter nos recommandations en agriculture au 

niveau de la ferme de Sonhaye, car les problèmes que rencontrent les agriculteurs au Togo sont 

similaires et méritent d’être considérés. 

L’importance du manioc comme base alimentaire au Togo n’est plus à démontrer. Il intervient dans la 

plupart des recettes alimentaires et permet également aux Togolais de lutter contre la faim. Pour cette 

raison, une nouvelle usine de transformation de manioc est en cours d’installation dans la ville 
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d’Atakpamé (Avenir Togo, 2020). Ce qui confirme la place importante qu’occupe ce produit comme 

base alimentaire indispensable dans les cinq régions du pays. 

La Figure 4.1 ci-dessous montre comment les déchets issus du manioc (non consommé ou non vendu) 

peuvent être mis en valeur dans la ferme de Sonhaye et en même temps protégé l’environnement (le 

milieu) en se basant sur la stratégie de l’économie circulaire. Du numéro 1 à 2, on assiste à la 

valorisation du genre féminin constituant l’entreprise d’économie sociale. Les agriculteurs doivent 

recruter et former des femmes entrepreneures pour transformer les déchets issus du manioc en produits 

de biens et services (produits dérivés du manioc) sur le marché (numéros 3 et 4). Plusieurs biens de 

consommation (gari, tapioca, farine de manioc, peau du manioc après sa transformation, etc.) sont des 

dérivés du manioc et contribuent aux besoins alimentaires des Togolais. Les revenus excédentaires (no 

5) issus de la vente des biens serviront d’une part, à la rémunération des femmes entrepreneures (no 2) 

constituant l’entreprise d’économie sociale et d’autre part, à financer l’achat ou la production des jeunes 

plants du manioc (no 6). 

À ce niveau, l’économie circulaire peut être définie ou vue comme étant « un système de production, 

d’échanges et de partage permettant le progrès social, la préservation du capital naturel et le 

développement économique. Elle désigne un ensemble d’entreprises organisées sous forme de 

coopératives, mutuelles, associations, ou fondations, dont le fonctionnement interne et les activités sont 

fondés sur un principe de solidarité et d’utilité sociale » (Valdocco, 2021).Nous comprenons ici que le 

développement des chaînes de valeurs pour favoriser l’adaptation est une nécessité pour un pays comme 

le Togo, mais la mise en application de cette stratégie demande un financement ou un fonds de 

roulement et d’autres moyens pouvant aider à favoriser sa résilience contre les menaces climatiques. 

Une structure éducative solide est aussi nécessaire pour accompagner les femmes entrepreneures, sans 

oublier les agriculteurs eux-mêmes dans ce processus d’entreprise d’économie sociale. 
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Figure 4.1 : EC 1 montrant la valorisation de débris de maniocs non vendus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une autre remarque importante faite lors de nos visites est le type d’énergie utilisée pour le 

fonctionnement de la ferme. L’énergie fossile basée sur l’utilisation des charbons de bois est la 

principale source d’énergie. Le charbon de bois provient de la déforestation excessive, et c’est un 

combustible obtenu en carbonisant du bois en atmosphère libre. L’utilisation excessive de ce charbon de 

bois a des inconvénients sur notre environnement, car nous le savons déjà, il libère du dioxyde de 

carbone (CO2) et diminue aussi la quantité d’arbres. Nous connaissons l’importance des arbres dans la 

protection de notre biosphère par le phénomène de photosynthèse. Les arbres par leurs capacités 

biologiques, interviennent dans « l’atténuation des effets des CC en augmentant les puits biologiques ou 

en réduisant les émissions de carbone » (Hof, A. R., C. C. Dymond et D. J. Mladenoff, 2017). Cette 

capacité biologique des arbres contribue énormément au processus d’adaptation des CC poussant les 

acteurs des CC à les diversifier pour mieux répondre à ce processus. 

Nos analyses ont montré qu’il serait possible de construire un biodigesteur pour la production de biogaz 

à partir des déchets agricoles (manioc, etc.). Le biogaz est comme le butane, il peut être utilisé en 
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général par les ménages pour la cuisson ou pour la production d’électricité. Les agriculteurs peuvent 

également l’utiliser dans la fabrication de biofertilisant. À partir de ces analyses, une autre 

recommandation de circularité est proposée. Bien que la ferme de Sonhaye soit spécialisée dans la 

production de manioc, elle élève aussi une quantité non négligeable de bovins. 

 

Figure 4.2 : EC 2 montrant la possibilité de production d’énergie par le biais de biomasse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le continent africain représente un milieu où l’on trouve d’innombrables sources de biomasse. En plus 

de sa présence sur le continent, elle représente une source importante de bioénergie, meilleure que les 

énergies fossiles (Figure 4.2). Toutefois, la plupart des pays africains n’exploitent pas suffisamment 

cette source d’énergie à sa pleine capacité, faute de moyens techniques et financiers, mais ces pays 

disposent naturellement d’une énorme réserve provenant des matières organiques. C’est le cas du Togo, 

où la ferme de Sonhaye recèle cette énorme potentialité d’énergie. Les analyses menées, à la suite de nos 

entrevues, ont permis de proposer cette circularité mentionnée ci-dessus. Cette stratégie de circularité 

peut être appliquée à presque tous les différents produits agricoles à travers le pays, à la condition 

qu’une formation adéquate soit mise à la disposition des acteurs œuvrant dans les différentes régions. 
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Conclusion générale 

Les menaces des changements climatiques au Togo, que nous avons analysées et décrites à travers ce 

mémoire, n’ont épargné personne. Les décideurs eux-mêmes, en se basant sur de multiples accords, 

continuent de chercher des voies et solutions pour mieux s’adapter à cette menace. Sur le plan politique, 

des efforts nationaux et internationaux de lutte contre les CC, entrepris au cours de la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques, se poursuivent au pays, car les menaces sont 

devenues de plus en plus incessantes et imminentes.  

La présente étude sur les politiques d’adaptation aux changements climatiques au Togo nous a permis de 

confirmer que les obstacles les plus importants pour l’adaptation aux CC sont : l’érosion, la sécheresse, 

l’insécurité alimentaire, la gestion des forêts, les méthodes d’intervention du gouvernement et le système 

de financement dans ce pays en voie de développement. Ces obstacles perdurent à cause du manque 

d’information, de problème de financement, de l’absence de meilleures technologies et de manque 

d’études environnementales… (voir insuffisance au niveau des textes plus haut). La consultation du 

rapport de 2021 du PNUD sur l’écart entre les besoins et les perspectives en matière d’adaptation montre 

que les estimations relatives aux besoins de financement en matière d’adaptation sont en hausse dans de 

nombreux pays. Le programme a également montré que les nouvelles estimations et besoins de 

financement des pays en développement sont plus élevés que les années précédentes (PNUD, 2021). 

Une autre analyse sectorielle des soumissions révèle que les secteurs de l’agriculture, de l’eau et de la 

gestion des risques de catastrophes représentent trois quarts des besoins de financement de l’adaptation, 

quantifiés jusqu’à présent (voir Annexe 14). 

En outre, notre étude a suggéré la diffusion de stratégies d’adaptation aux changements climatiques par 

rapport à celle qui est réellement appliquée sur le terrain (voir PNACC 2017 vs notre visite sur le 

terrain). De notre recherche, il en ressort que les pratiques de lutte contre les changements climatiques 

au Togo doivent être améliorées afin d’amoindrir les écarts d’adaptation. Puisque le climat change, nos 

pratiques anthropiques doivent changer aussi. Pour cette raison, nous avons proposé des méthodes et 

pratiques basées sur les innovations d’économie circulaire en impliquant davantage toutes les couches 

sociales, y compris le genre féminin, dans les prises de décision environnementales1.  

 
1 « Les approches d'économie circulaire peuvent aider les pays à accélérer leur transition vers des économies plus inclusives, 

résilientes et sobres en carbone. Dans le même temps, elles peuvent soutenir la régénération des systèmes naturels, répondre 

aux crises climatiques et de la biodiversité et créer de nouveaux emplois verts » (PNUD, 2022). 
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Le programme des Nations Unies pour le Développement a insisté pour aider les pays en voie de 

développement à atteindre leurs objectifs climatiques. Il s’est préoccupé de l’impact de nos modes de 

consommation et de production actuels sur la planète (voir Annexe 15). Il a mentionné qu’en utilisant 

plus que la quantité disponible des ressources naturelles de la terre, elles s’épuiseront si rien n’est 

envisagé. Seule l’utilisation des innovations et stratégies basées sur l’économie circulaire pourra 

résoudre en partie ce problème (PNUD, 2022). 

Par ailleurs, la pandémie de la Covid-19 a joué un rôle très important dans le bouleversement des 

financements des activités liées aux changements climatiques. À cause de cette dernière, la plupart des 

états africains ont mobilisé des fonds pour faire face aux conséquences de la pandémie, ce qui fait qu’il 

faut prévoir et aussi repenser l’adaptation des politiques face aux CC au cours et après la pandémie dans 

les différents secteurs étudiés. Tel que le stipule le PNUD, « en matière de financement de l’adaptation, 

la pandémie a créé des conditions propices à d’importantes dépenses budgétaires. Il est essentiel que les 

gouvernements saisissent l’occasion d’identifier et de privilégier les interventions qui visent à parvenir à 

la croissance économique et à la résilience au changement climatique grâce à une reprise verte » 

(PNUD, 2021).  

Le Togo a développé plusieurs textes (dont le PNACC, 2015, 2017; TCNCC; QCNCC) et ministères 

pour mieux s’adapter, mais ces plans et ministères ne fonctionnent pas à leur pleine capacité sur le 

terrain. Également, il faut considérer de nombreux autres problèmes, comme celui de la corruption.  

Dans les pays en développement, et au Togo en particulier, le gouvernement peut également augmenter 

la résilience contre l’aggravation des risques climatiques en élaborant des cadres de financement souples 

et adaptés au contexte des catastrophes climatiques (PNUE, 2022), ce qui permettra d’investir davantage 

dans le secteur agricole puisque c’est lui qui permet de lutter contre la faim, de préserver 

l’autosuffisance alimentaire et de mieux s’adapter aux menaces des CC. Nous estimons aussi que tous 

les acteurs des changements climatiques doivent, avec le gouvernement, repenser le plan PNACC pour 

qu’il soit adéquatement applicable aux réalités vécues sur le terrain, surtout dans les différents secteurs 

étudiés. Par exemple, la prise en compte des autres acteurs dans les décisions environnementales par le 

gouvernement, la pleine représentativité du genre féminin, la mise en place adéquate des structures et 

stratégies pour augmenter la résilience des acteurs, sont des éléments auxquels le gouvernement doit 

prendre en compte. De cette manière la vision de 2030, prévue par ce plan dans la lutte contre les 

menaces des changements climatiques, sera facilement atteignable. Nous pensons aussi qu’elle facilitera 
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les politiques d’adaptation de ce pays aux changements climatiques. Le Togo doit maintenir et ne doit 

pas perdre de vue dans ses politiques d’adaptation que le passage à des économies à faibles émissions de 

carbone est bel et bien effectif dans ses différents secteurs impliqués. Cela encouragera et entraînera en 

même temps une totale implication sociale. Cette implication sera à la base de la création des emplois 

verts, de la justice sociale et de l’éradication progressive de la pauvreté2 (PNUD, 2022). 

Un autre secteur lié aux politiques d’adaptation aux changements climatiques que notre recherche n’a 

pas suffisamment exploré est celui de la gestion des ordures de la grande ville de Lomé. Nous ne 

pouvons pas terminer cette recherche sans parler de graves menaces dont fait face cette ville. Nous 

avons remarqué que « les villes de l’Afrique de l’Ouest comme Lomé, produisent quotidiennement entre 

20 000 et 30 000 tonnes de déchets ménagers, dont près de la moitié ne fait l’objet d’aucune gestion. 

Ainsi se pose le problème de l’accumulation des ordures ménagères sur des dépotoirs spontanés et 

sauvages causant des problèmes de salubrité dans la ville » (Bigou-Lare et Benoît Pigé, 2015). Ce qui 

fait que des regroupements privés se sont organisés en se promenant de ménage en ménage pour la 

collecte de ces ordures. Paradoxalement, ces ordures collectées sont jetées non loin de ces ménages (à 

l’air libre) dont les effets négatifs (pollution de l’air, des nappes phréatiques et de la biosphère en 

général) affectent encore ces ménages, aggravant ainsi les problèmes environnementaux (Scott 

Campbell, 2016). Tout semble être comme un va-et-vient, un boomerang qui mérite d’être urgemment 

solutionné. Alors, on peut se demander : que font le gouvernement, la marie, la voirie qui sont quasi 

inexistants face à ces enjeux et qui ne fonctionnent pratiquement pas dans ce pays ? Au regard de toutes 

nos analyses, consultations et observations couvertes par ce mémoire, nous pouvons conclure que le 

Togo sait ce qu’il faut faire pour mieux s’adapter aux CC (car la vision, les objectifs et les méthodes de 

choix l’ont montré dans le PNACC). Malgré tout, force est de constater que sur le terrain, certains 

acteurs ne sont pas sensibilisés à cet état de fait et qu’il manquerait de la part des gouvernants une réelle 

volonté politique pour la mise en place de politiques et mesures efficientes en matière de lutte contre les 

changements climatiques. 

Nous ne pouvons pas terminer ce mémoire sans prendre en compte les connaissances que nous avons 

acquises sur le terrain d’une part, et d’autre part, le comportement proactif de ces vaillants acteurs, en 

l’occurrence les agriculteurs togolais, qui ont accepté de participer à notre recherche. En effet, ce 

mémoire nous a ouvert les yeux et permis de comprendre que tout problème peut avoir des approches 

 
2«Le préambule de l’accord de Paris souligne les liens étroits entre action climatique, développement durable et transition 

juste de la main-d’œuvre, avec un travail décent et des emplois de qualité pour tous» (PNUD, 2022). 
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novatrices, surtout si tous les moyens sont mobilisés pour la cause. Et c’est le cas de ces infatigables 

agriculteurs togolais qui sont les plus affectés par les changements climatiques, et qui sont des gens de 

cœur, laborieux et extrêmement résilients. Ces caractéristiques peuvent s’expliquer notamment par une 

culture ancestrale où la terre est leur héritage le plus précieux et qu’ils ont le devoir de protéger, mais 

aussi pour assurer la survie alimentaire de leur communauté. Alors que les changements climatiques 

menacent de plus en plus leurs récoltes, mais sans soutien ni connaissance afin d’adapter leurs pratiques 

agricoles pour réduire les répercussions sur les écosystèmes, et aussi pour conserver la santé et la 

rentabilité de leurs sols – ils sont laissés à eux-mêmes. Notre recherche montre que pour ces gens, il 

s’agit d’un combat de David contre Goliath, car sans financement, sans connaissance des nouvelles 

pratiques et sans aide sur le terrain, on aura beau multiplier les COPs sur le dérèglement climatique, si 

ces millions de petits acteurs sur le terrain ne peuvent s’adapter ni en comprendre la nécessité, ce sera 

peine perdue. Nous avons constaté que les agriculteurs togolais ne connaissaient pas les causes 

profondes des changements climatiques, or ne peut s’adapter et évoluer que si on comprend pourquoi on 

le fait et quels en seront les bénéfices. Actuellement, bon nombre de ces agriculteurs peinent à assurer 

l’autosuffisance alimentaire, non seulement pour eux-mêmes mais pour leurs communautés.  

Dans notre recherche, nous avons également constaté que, ironiquement, ce sont les pays les moins 

pollueurs qui sont les plus affectés par le dérèglement climatique, et c’est le cas du Togo. Ainsi, les plus 

grands pollueurs, qui sont les pays les plus riches, sont grandement imputables face aux pays en voie de 

développement. Il faut donc que chacun apporte sa pierre à l’édifice. Et ce fut le cas de la précieuse aide 

du Département des sciences en Environnement et Développement durable de l’université de Montréal, 

en m’octroyant une bourse afin que je puisse effectuer ma recherche sur le terrain, au Togo. En ce sens, 

mon mémoire constitue une autre pierre à l’édifice en instruisant et en sensibilisant, non seulement les 

agriculteurs à la cause environnementale, mais aussi les décideurs du pays, en les enjoignant à prendre 

leurs responsabilités face à l’avenir de leur pays et leurs citoyens, et ce, pour un monde meilleur et plus 

vert.  

Enfin, nous tenons à souligner que notre recherche (outre les investigations des ministères togolais et les 

textes) est la seule réelle recherche qui a été menée jusqu’alors sur les politiques des changements 

climatiques sur le Togo, pays qui représente un cas particulier tant au plan géographique, politique, 

militaire parmi ses pairs. Nous espérons que cette recherche servira d’inspiration à d’autres militants et 

chercheurs togolais pour la cause environnementale. 
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ANNEXE 8 : Les 20 objectifs de NDC en 2020 

 

1-Vers une relance verte. 

2-Les émetteurs les plus élevés doivent se déplacer en premier et le plus loin. 

3-Trouver des solutions dans la nature. 

4-Trouver le financement pour traduire les plans en actions. 

5-Coopération : tout dépend du bien mutuel. 

6-Action locale, impact mondial. 

7-Relever l'ambition d'atténuation – Course vers les émissions à Zéro. 

8-S'engager pour l'égalité femmes-hommes partout. 

9-Piloter une transition juste, fondée sur des emplois verts. 

10-Une vision à long terme guide l'action, étape par étape. 



 

11-Augmenter l'ambition d'adaptation – Course pour la résilience. 

12-Engager les jeunes à revendiquer leur avenir. 

13-Les droits et la justice détermineront l'ambition climatique. 

14-La surveillance maintient l'action climatique sur la bonne voie. 

15-Petite par sa taille et sa puissance économique, mais grande par son ambition climatique. 

16-Accélérer la transformation énergétique. 

17-Adopter l'économie circulaire. 

18-Mobiliser les entreprises pour favoriser la décarbonisation. 

19-Faire la paix grâce aux solutions climatiques. 

20-Plus forts ensemble : relier les partenaires pour répondre aux besoins des pays. 

 

ANNEXE 9 : Manifestation des mécanismes de combustion, de gazéification et de pyrolyse 

La combustion produit de la chaleur par l'oxydation complète du combustible, en général en 

présence d'un excès d'air. L'eau chaude ou la vapeur ainsi obtenues sont utilisées dans les procédés 

industriels ou dans les réseaux de chauffage urbain. La vapeur peut également être envoyée dans 

une turbine ou un moteur à vapeur pour la production d'énergie mécanique ou, surtout, 

d'électricité. 

La gazéification de la biomasse solide est réalisée dans un réacteur spécifique, le gazogène. Elle 

consiste en une réaction entre le carbone issu de la biomasse et des gaz réactants (la vapeur d’eau 

et le dioxyde de carbone). Le résultat est la transformation complète de la matière solide, hormis 

les cendres, en un gaz combustible composé d’hydrogène et d’oxyde de carbone. Ce gaz, après 

épuration et filtration, est brûlé dans un moteur à combustion pour la production d'énergie 

mécanique ou d'électricité. La cogénération est également possible avec la technique de 

gazéification.  

La pyrolyse est la décomposition de la matière carbonée sous l’action de la chaleur. Elle conduit à 

la production d'un solide, le charbon de bois ou le charbon végétal, d'un liquide, l'huile 

pyrolytique, et d'un gaz combustible. Une variante de la pyrolyse, la thermolyse, est développée 

actuellement pour le traitement des déchets organiques ménagers ou des biomasses contaminées 

(Connaissance Énergétique, 2022). 
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ANNEXE 10 : Sigles et acronymes utilisés 

 

AFD : Agence française de développement. 

AMCC+ : Alliance mondiale contre les changements climatiques. 

CC : Changements Climatiques. 

CCNUCC (ou UNFCCC) : Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements 

Climatiques. 

CDB : Convention sur la Diversité biologique. 

CDN (ou NDC) : Contributions déterminées au niveau national. 

CNUED : Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement. 

CNUED : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement. 

CO2-e »: Équivalent CO2 (Unité de mesure d’émissions des GES directs prenant en compte le 

potentiel de réchauffement global de ces gaz). 

CPCCC : Cadre Pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques. 

CPDN : Contribution Prévue Déterminée au niveau National.  

EIE : Étude d’Impact Environnemental. 

FAO : Food and Agriculture Organization (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation). 

FCFA : Le Francde Communauté Financière d’Afrique créé le 26 décembre 1945. Il est utilisé par 

les huit pays de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine :Togo, Benin, Niger, Côte 

d’Ivoire, Burkina Faso, Mali, Niger et la Guinée-Bissau. 

GIEC : Groupe d'experts intergouvernemental. 

IDH : Indicateur de Développement Humain. 

IIDD : Institut international du développement durable. 

LDC : Least developped countries. 

MERF : Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières. 

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques. 

OMM : Organisation Météorologique Mondial. 

OMS : Organisation mondiale de la santé (World Heath Organization). 



 

ONU : Organisation des Nations Unies (United Nations). 

PANEE : Plan d’Action National d’Efficacité Énergétique. 

PIB : Produit intérieur brut. 

PNACC : Plan National d’Adaptation aux changements climatiques. 

PNAE : Plan National d’Action pour l’Environnement. 

PNB : Produit national brut. 

PNGE : Programme National de Gestion de l’Environnement. 

PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement. 

PRBA (2020) : Programme de rapport Biennal actualisé du Togo. 

QCNCC : Quatrième Communication Nationale du Togo sur les changements climatiques. 

RCP : Representative Concentration Pathways. 

REED+ : Programme National de Réduction des Émissions des Gaz à Effet de Serre. 

SCAPE :Stratégie de croissance accélérée et de promotion de l’emploi. 

SNRRC :Stratégie Nationale de Réduction des Risques de Catastrophe. 

TCNCC (2015) : Troisième Communication Nationale du Togo sur les changements climatiques. 

UTCATF : Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Foresteries. 

WACA : Programme de gestion du littoral ouest-africain au Togo. 

  



 

ANNEXE 11 : Tendance des réductions des émissions de GES par rapport au scénario de 

référence dans différents secteurs 

 

 

  



 

ANNEXE 12 : Cycle de traitement de l’eau en EC 

 

 

 

  



 

ANNEXE 13 : Transition vers l’économie circulaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

ANNEXE 14 : Besoin en financement du Togo pour CDN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

ANNEXE 15 : Les 12 principaux domaines techniques couverts par les actions de PNUD 

 

 

 

  



 

ANNEXE 16 : État de la dégradation des sols selon les 5 régions du Togo 

 

 

  



 

ANNEXE 17 : Programme de gestion du littoral ouest africain (WACA) montrant l’état de 

sa dégradation (coloré en rouge) 
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